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Donner  * un  territoire  de  vingt.fept  mille  lieues  quartes 
habité  par  vingt-cinq  millions  d’individus,  une  ConM.uS  m ou  ’ 
fondée  uniquement  fur  les  principes  de  la  raifon  « de  la  jufHcê’ 
allure  aux  citoyens  la  , ou, ilance  la  plus  entière  de  leu  s droits  • 
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stcceffailês  a l’exercice  régulier  des  pouvoirs  , jufqu  a la  Confédé- 
ration Helvétique  , oii  des  Républiques  indépendantes  ne  font  unie* 
que  par  des  traités  , & uniquement  deftinés  a leur  allurer  1 avantage 
d’une  défenfe  mutuelle,  on  peut  imaginer  une  foule  de  conffitutions 
diverfes,  qui , placées  entre  ces  deux  extrêmes , fe  rapprocheroient 
davantage  ou  de  l’unité  abfolue  ou  d une  fimple  fédération. 

La  difpofition  du  territoire  français,  dont  les  parties  rappro- 
chées entr’eiles,  ne  font  féparées  par  aucun  obftacle  naturel  (i); 
les  rapports  multipliés  établis  dès  long-temps  entre  les  habitans  de 
ces  diverles  parties  ; les  obligations  communes  qu  ils  ont  contrac- 
tées* la  longue  habitude  d’être  régis  par  un  pouvoir  unique  ; cette 
diftribsuion  des  propriétés  de  chaque  province  entre  des  hommes 
qui  les  habitent  toutes  ; cette  réunion  dans  chacune  , d hommes  nés 
dans  toutes  les  antres  : tout  fembie  deftiner  la  France  a 1 unité  la 
plus  entière. 

La  néceffité  de  pouvoir  employer  avec  activité  les  forces  du  tout 
à la  défenfe  de  chaque  frontière;  la  difficulté  d’y  faire  concourir 
avec  un  zèle  égal  les  portions  fédérées  qui,  enfoncées  dans  linte** 
rieur,  n’auroient  point  d’ennemis  à craindre,  ou  celles  qui  n auroient 
que  des  côtes  à défendre;  le  danger  de  détruire  un  lien  qui  exifte, 
pour  en  créer  un  plus  foible,  lorîque  1 Europe  entière  emploieroit 
toutes  fes  forces  , toutes  fes  intrigues  pour  chercher  a le  brifer  ; le 
befoin  de  la  réunion  la  plus  intime  pour  un  peuple  qui  profeffe 
les  piincipes  les  plus  purs  de  la  raifon  & de  la  jufti^e , mais  qui  les 
profeffe  feul , font  de  nouvelles  raifons  d’écarter  loin  de  nouv 
tout  ce  qui  porteroit  la  plus  légère  atteinte  à l’unité  politique. 

Mais  ileft  même  inutile  de  difeuter  toute  l’importance  de  ces  raifons. 
En  effet , pour  féparer  en  républiques  confédérées  un  état  unique , ou 
pour  réunir  en  une  feule  république  des  états  confédérés,  il  faut 
des  motifs  puiflans  d’ intérêt  public,  comme  pour  tous  les  grands 
changemens  que  la  confervation  de  la  liberté  ou  de  l’égaiite  n’exi- 
gent pas  rigoureufemenl;  & aucun  de  ces  motifs  n’exifte  pour  nous. 
Nous  ne  pourrions  vouloir  ce  changement  que  pour  obéir  à des  vues 
fyftématiques  de  perfection , ou  pour  facrifier  le  tout  à-  quelques 
parties  , la  génération  préfente  au  bien-être  incertain  des  généra- 
tions futures  ; c’eft  au  bruit  des,  menaces  d’une  ligue  d’ennemis 
puiffans  que  nous  expoferiens  la  fureté  de  l’Etat , en  faifant  une 


(i)  En  fuppofant  à une  furface  égale  à celle  de  la  France  une  figure  circu- 
lai e , celle  de  toutes  où  la  diltance  la  plus  grande,  entre  deux  points  du  con- 
tour , eft  la  plus  petite  poffible,  cette  difnnce  feroit  ■encore  de  plus  de  ceat 
quatre-vingt  lieues,  & en  France  elle  n’eiï  guères  que  d’environ  deux  ceat 
quarante  lieues. 
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révolution  nouvelle  dans  l’intérieur , pour  établir  un  fyftêtne  dont 
un  des  effets  néceflaiies  til  d’affoibllr  les  moyens  de  défeufe  de  la 
nation  qui  l’adopte. 

Suivons  pluto  l’exemple  d’un  peuple  digne  de  noüs  en  don- 
ner. Ignoroit-on  dans  les  Etats-Unis  d’Amérique,  combien  la 
foibleile  cse  leur  lien  fédératif  nuiroic  au  fuccès  de  leur  guerre 
contre  1 ennemi  ce  leur  indépendance?  Tous  les  hommes  éclairés  * 
tous  les  patriotes  y gémiffoient  du  peu  de  force  du  Congrès-général, 
du  peu  de  concert  des  diverfe-  Républiques;  & cependant  perfonne, 
durant  la  guerre,  n'a  cherché  a corriger  ce  mal  qui  en  contrarioit 
cependant  le  fuccès  : tant  on  craignoit  l’effet  d’un  grand  changement 
exécute  da  .s  des  circonftances  h périlleufes.  Ce  que  la  prudence  des 
Américains  n’a  ofé  tenter,  loHque  le  circonftauces  fembloient  le 
demander , le  tenterions-nous  dans  le  moment  même  où  elles  s’y 
fcppofeiit  avec  le  plus  de  force? 

Ainfi,  l’on  a dû  prononcer  que  la  France  formeroic  une  Répu- 
blique u .e  & indi  ifible. 

L’étendue  de  la  République  ne  permet  de  propofer  qu’une  Conf- 
titntion  repréfentative  ; car  celle  où  des  délégués  foimeroient  ua 
vœu  général,  d’après  les  vœux  particuliers  exprimés  dans  leurs  man- 
dats, ieioit  plus  impraticable  encore  que  celle  où  des  députés  * 
réduits  aux  fbnétions  de  îîmpies  rédacteurs , & n’obtenant  pas 
même  une  obéifîanc'*  provifoire  , feroient  obligés  de  préfenter 
toutes  les  Lois  à l’acceptation  immédiate  des  citoyens. 

Mais  i’obéiffance  proviiôire,  exigée  pour  les  Lois  faites  par  des 
Repréfentans  , ne  doit  elle  avoir  contre  leurs  erreurs  ou  leurs  pro- 
jets , d autre  rem  de  que  le  prompt  changement  de  ces  Repréfen- 
tans  a des  r poques  réglées , que  les  limites  appofées  à leur  pouvoir 
par  des  L is  conftitutionnelles  qu’ils  ne  peuvent  changer?  Les  droits 
des  citoyens  auront-ils  été  fuHifamment  rcfpectés,  fi  ces  Loisconf- 
tituùonnelles  , faites  par  les  Délégués  d.i  peuple,  exigent  une 
©béiffance  provifoire  pour  un  temps  déterminé,  indépendamment 
de  to • t te  lanétion  nationale?  fuffi  a-  il  qu’eiles  foient  foumifes  en 
mrffe  à l’acceptation  d’une  autre  affemblte  de  Repréfentans  du  peu- 
ple , élus  pour  cette  forCtion  feule? 

Ou  plutôt,  faut-il  que  pour  toutes  les  Lois  il  foit  ouvert  atl 
peuple  un  moyen  légal  - de  réclamation,  qui  nécefiîte  un  nouvel 
fcxamen  de  la  Loi  ? 

Faut-il  que  e peuple  ait  un  moyen  légal  & toujours  ouvert  dé 
parvenir  à la  M forme  d’une  Conffituîion  qui  lui  paroitroit  avoir 
violé  fes  droits?  Faut  il  enfin  qu’une  Conùitution  foit  préfentee  a 
l'acceptation  irciu  édiate  du  peupla  ? 

Dans  un  montant  où  aucune  Loi  n à pour  elle  lé  fceau  de  1 expe- 
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rletice  & l’autorité  de  l’habitude , oô  le  Corps  légiflatiï  ne  peut  bor- 
ner  fes  fondions  à quelques  ^formes,  & au  perfedionnement  de 
détail  d’un  code  de  Lois  déjà  cher  aux  citoyens  ; dans  un  temps  ou 
cette  défiance  vague  , cette  inquiétude  adive,  fuite  néceflaire  d’une 
révolution,  n’a  pu  encore  fe  calmer,  nous  avons  penfé  qu’une 
réponie  affirmative  a ces  dernières  queftions  croit  la  leuie  qui  con- 
vînt au  peuple  français,  la  feule  qu’il  pût  vouloir  entendre,  que 
c’étoiten  même  temps  le  moyen  de  lui  conferver  dans  une  plus 
grande  étendue  la  jouilfance  fie  ce  droit  de  fouverainete , dont, 
înêmç  fous  une  Conftitution  repréfentative , il  eft  utile,  peut-etre, 
qu’un  exercice  immédiat  rappelle  aux  citoyens  l’exiftence  & la 

ïéalité.  _ , 

Deux  feules  objedions  fe  préfentoient.  On  a dit  qu  un  vœu 
commun  , formé  par  la  réunion  du  vœu  d afifemblees  ifolees,  n ex- 
prime pas  réellement  la  volonté  générale  de  la  mafle  des  citoyens 
qui  fe  font  partagés  entr’clles.  On  a dit  que  la  réunion  des  citoyens 
en  affemblées  primaires  pouvoit  caufer  des  troubles. 

En  examinant  la  marche  d’une  affembîée  délibérante,  on  voit 
ai fé ment  que  les  difeuffions  y ont  deux  objets  bien  diftinds.  On  y 
difeute  les  principes  qui  doivent  fervir  de  bafe  a la  decifion  d une 
qusftion  générale,  on  examine  cette  queftion  dans  les  parties  diver- 
fes , dans  ies  conféquences  qui  réfulteroient  des  manières  différentes 
de  la  décider.  Jufques-là,  les  opinions  font  perfonnelles  : toutes 
diffèrent  entr’elles  ; aucune , dans  fon  entier , ne  réunir  la  majorité 
des  fuffra^es.  Alors  fuccède  une  nouvelle  difeuffion  ; à mefure  que 
la  queftion  s’éclaircit,  les  opinions  fe  rapprochent , fe  combinent 
entf  elles  : il  fe  forme  un  petit  nombre  d’opinions  plus  générales, 
& bientôt  on  parvient  à réduire  la  queftion  agitée  à un  nombre 
plus  ou  moins  grand  de  queftions  piusfimples,  clairement  pofées  , 
fur  le  Cqu  elles  il  eft  pofiîble  dp  confulter  le  vœu  de  l’affemblée  ; 
& , on  auroit  atteint  en  ce  genre  le  point  de  la  perfedion  , fi  ces 
queftions  étaient  telles,  que'chaque  individu,  en  répondant  oui  ou 
non  à chacune  d’eiles , eût  vraiment  émis  fon  vœu.. 

La  première  efpèce  de  difeuffion  ne  fuppofe  point  la  réunion  des 
hommes  dans  une  même  affembîée  ; elle  peut  fe  faire  auffi  bien  , & 
mieux  peut-être,  par  i’imprefiion  que  par  la  parole. 

La  fécondé , au  contraire  , ne  pourroit  avoir  lieu  entre  des 
hommes  ifolés,  fans  des  longueurs  interminable^.  L’une  fuffitaux 
hommes  qui  ne  cherchent  qu’a  s’éclairer , qu’à  fe  former  une  opi- 
nion; l’autre  ne  peut  être  utile  qu’à  ceux  qui  font  obligés  de  pro- 
noncer ou  de  préparer  une  decifion  commune. 

Ei  fin,  quand  ces  deux  difeuffions  font  terminées  , arrive^  le 
moment  d’arrêter  une  réfolution',  & , fi  l’objet  des  queftions  qu’©n 
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décide  par  aflis  ou  levé , par  adopté  ou  refetté , par  ouï  ou  par 
non  eft  fixé , il  eft  clair  que  la  décifion  eft  également  l’expreflioîs 
de  l opinion  de  tons,  ioit  qu'ils  votent  enfemble  ou  féparément  , à 
kaute  voix , ou  au  fcrutin. 

Ài»  fi  , *e  premier  Retire  de  difeuflion  n’appartient  pas  plus  à une 
afle  biée  délibérante,  qu’à  des  hommes  ifolés  , à une  affemblée  de 
* fon&ionnaiies  publics  , qu’à  une  fociéte  particulière. 

La  fécondé  ne  peut  appartenir  qu’à  une  affemblée  délibérante  , ne 
peut  convenir  qu’à  une  affemblée  unique.  Il  feroic  prefqu’impoffi- 
ble  j fans  une  di  feu  filon  faite  dans  une  affemblée  inftituée  pour  cette 
fortélion  , de  préparer  les  décidons  , de  les  préfenter  fous  une  forme 
qui  admette  la  décifion  immédiate,  foit  de  cette  même  affemblée, 
foit  de  toute  autre. 

Enfin,  la  décifion  peut  être  confiée  à des  affemblées  féparées, 
pourvu  que  ces  queftions  pofées  de  manière  à être  réfolues  par  une 
lîmple  affirmation  ou  un  fimple  refus  d’affirmation  , foient  irré- 
vocablement fixées:  alors  toute  difeuflion  dansçes  affemblées  devient 
fuperflue;  il  luffit  que  l’on  ait  eu  le  temps  d’examiner  les  queftions 
dans  le  filence  , ou  de  les  difeuter  librement  dans  des  fociétés  pri- 
vées L*objeétion , qu’alors  les  citoyens  n’ont  pu  prendre  part  à la 
totalité  de  la  difeuflion  , que  tous  n’ont  pu  être  entendus  de  tous, 
ne  peur  avoir  aucune  force. 

Il  n’eft  point  néceffaire*  pour  décider  en  connoiflance  de  caufe , 
d’avoir  lu  ou  entendu,  fur  chaque  objet,  tout  ce  que  les  hommes 
chargés  de  cette  même  décifion  ont  pu  penfer;  il  n’eft  pas  nécef- 
faire  de  les  avoir  entendus  de  préférence  à d’autres  qui  auroient 
pu  répandre  plus  de  lumières  ; il  fuffit  de  n’avoir  été  privé. d’aucun 
moyen  d’inftrudion  . & l’avoir  pu  les  employer  librement  : c’eft  à 
chaque  individu  qu’il  appa  tient  de  choifir  la  méthode  de  s'éclairer 
qui'lui  conviens  le  plus,  de  proportionner  l’étude  qu’il  eft  obligé 
de  faire  fur  une  queftion  à fes  lumières , à la  force  de  fon  intel- 
ligence. Et  certes , l’expérience  a prouvé  que  les  hommes  qui 
roudroient  avoir  lu  tout  ce  qui  a pu  être  écrit  fur  un  objet , écouter 
tout  ce  qui  pourroit  avoir  été  dit,  finiroiect  par  le  rendre  inca- 
pables de  décider. 

Mais  pour  former  un  voeu  général  du  vœu  particulier  de  plufieurs 
afleroblées  i.folées,  il  eft  nécefiaire  que  ce  vœu  tombe  fur  une  quef- 
tion irrévocablement  pofée  : & perfonne  n’ignore  à quel  point  la 
manière  depofer  une  queftion  peut  inffer  fur  le  réfuitat  desdécifions. 

L’on  doit  donc  regarder  comme  illufoire  le  droit  de  décifion, 
îaiffé  à des  affemblées  féparées , toutes  les  fois  que  la  forme  fous 
laquelle  cette  décifion  leur  eft  demandée  , peut  influer  fur  leur  vœu  , 
cm  même  le  déterminer  en  quelque  forte.  Cette  méthode  de  déci- 
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^et,  ne  doit  donc  pas  être  appliquée  à.  toutes  les  efpèces  de  qae£ 
tions,  mais  il  faut  la  referver  pour  celles  où,  de  quelque  manière 
qu  une  proportion  eût  été  pofée  , en  prononçant  qu  elle  eft  acceptée 
ou  relu  fée  , on  rempliroic  véritablement  l'objet  pour  lequel  la 
volonté  de  ces  aftemblées  eft  interrogée.  On  ne  doit  donc  y avoir 
recours  que  pour  des  proportions  fimpies  , & pour  une  fuite  quel- 
conque de  piopofitions,  dans  le  cas  où  le  refus  d’acceptation 
s etendant  fur  la  totalité  meme  lorfqu’on  en  rejetteroic  feulement 
une  partie,  ce  refus  exprime  encore  le  vœu  que  l’on  aeuinten- 
tion  de  connoitre. 

Maintenant,  dans  quelle  vue,  par  exemple,  propofe-t-on  1 
1 acceptation  immédiate  des  citoyens  un  pian  de  Conftitution  ? 
ceft  aHn  que  le  peuple,  n’obéiffanc  provifoirement  qu’à  des  pou- 
vons établis  par  fou  confentement , conlerve  fa  louveraineté  toute 
entière,  ceft  afin  qu  aucun  pouvoir  contraire  à fes  droits  ne  puiffe 
etre  établi,  même  momentanément  • c’eft  afn  que  ce  confentement 
donne  a ces  lois  i autorité  du  vœu  exprès  de  la  majorité. 

L acceptation  d une  Conftitution  toute  entière  par  la  majorité 
des  citoyens  dans  des  afiemblées  féparées , dont  les  membies  ont 
pu  la  foumettre  a leur  examen  ^exprime,  d’une  manière  certaine, 
qu  ils  n en  croyent  1 établiflemenc  ni  dangereux  pour  leur  liberté, 
ni  contraire  a leurs  interets  j quelle  ne  leur  offre  rien  qui  bielle 
leurs  droits  ; qu  elle  ieur  paroît  garantir  ces  droits  dans  toute 
leur  intégrité , & oppofer  à l’ambition  particulière,  des  obftaciés 
difficiles  à éluder  ou  à détruire. 

Le  refus  d acceptation  exprime,  au  contraire,  que  les  citoyens 
ne  trouvent  point  dans  cette  Conftitution  cette  garantie  certaine, 
ou  que  meme  le  plan  qui  leur  eft  fournis  vioie  leurs  droits  au 
lieu  de  les  défendre. 

Or  1 un  ou  1 autre  de  ces  vœux,  formé  d’après  rexamen  même 
ifole  du  plan  tout  entier,  exprime  une  opinion  prife  en  connoif- 
fance  de  caufe  , une  volonté  déterminée  d’après  les  motifs  qui 
doivent  la  diriger. 

Il  ne  fuftft  point,  pour  accepter,  qu’une  portion  de  ce  plan  mé- 
rite l approbation  generale  , il  eft  nécefîaire  que  toutes  les  parties 
en  paroiftent  dignes;  pour  le  rejetter , au  contraire  , il  fuffit  qu’aux 
yeux  de  la  majorité,  quelques-unes  offrent  des  dangers  réels,  8c 
que  l’approbation^  ne  puiflè  s etendre  i la  totalité  de  l’ouvrage  : 
ce  vœu  peut  donc  être  émis  avec  une  inftruéfion  fuififante  ; la  forme 
fous  laquelle  il  eft  demandé,  laifteu  ne  entière  liberté.  Le  peuple  n’a 
véritablement  délégué  que  la  fon&ion  de  rédiger  la  Conftitution, 
fonéfjon  qu  ii  ne  peut  exercer,  & le  refus  comme  i’acceptatioa 
exprime  enfuite  fou  véritable  vœu. 
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Dans  les  autres  eîrconftances  où\nows  propofons  Je  eonfu  teü 
le  peuple  fuivant  la  même  forme  , nous  avons  eu  loin  de  nous 
conformer  aux  mêmes  principes;  il  ne  s agit  que  cl e que  ions 
fimples  fur  lefquelles  la  réponfe  eft  entièrement  libre  , & ■ 
poinr  influencée  par  la  manière  de  la  pofer , puifque  cette  orme 
r/eft  jamais  appliquée  qu’à  des  cas  où  le  relus  de  ce  qui  e . propo  e 
expiime,  autant  que  l’acceptation,  le  vœu  que  ion  a intention 

de  connôître»  . , -,  , 

Mais  fi  le  peuple  veut*  dans  fes  affembiées  feparees  , exercer 

fon  droit  de  louveraineté  , ou  même  la  fonaion  d élire  , la 
ejiçre  qu’il  fe  foumette  rigoureufenaent  à des  formes  antecedam- 
ment  établies.  E..  effet , chaque  affemblée  n eft  pas  fouverarne , 
la  louveraineté  ne  peut  appartenir  qu  a 1 univerfalite  d un  peap  , 

& ce  droit  feroit  violé  fi  une  frafiion  quelconque  de  ce  même 
peuple  n'agiffoic  pas  dans  l’exercice  d une  fonftion  commune, 

fuivant  une  forme  abfolument  femblable  d Celle  que  les  autres  ont 
fuivic.  Dans  ces  fondions  générales  l’individu  citoyen  n aPPar" 
tient  point  à l’affemblée  dont  il  eft  membre  , mais  au  peup  e om 
il  fait  paltie.  La  majorité  de  l’affemblée  o*  il  vote  na  fur  lui 
aucun  autre  pouvoir  que  celui  qui  lui  feroit  confeie  par  u * * 
Si  une  Conftiturion  acceptée  déjà  par  lfc  peuple,  réglé  les  formes 
auxquelles  ces  affemblées  feront  affujetties  , chaque  por  ion 
peuple  n’obéit  alors  qu’à  la  volonté  de  la  mainte  immédiate  d» 
raême  peuple  , autorité  qui  doit  être  auto  fouvêtaiue  lur  chaque 
portion  réparée,  que  fur  un  feu!  individu.  ' i 

Si,  an  contraire,  aucune  Conft.mt.on  nex.fte  encore 
chaque  portion  du  peuple  doit  fe  foumettre  aux  réglés 
par  fes  repréfentans  ; mais  on  ne  peut  aire  dans  aucun  fyfteme 
Lu  en  refulte  la  moindre  léfion  du  'droit  de  fouverame.e  En 
effet , l’uniformité  dans  le  mode  d’agir  étant  .ci  ■ neceffa.re  1 1 eft 

egalement  de  fe  foumettre  pour  le  conferver  a A antoute  .qui  rem 
place  de  plus  prés  la  volonté  immédiate  du  fouyeram, 
cette  volonté  immédiate  n’a  pu  encore  etre  reeue.Hie. 

La  réunion  des  citoyens  dans  les  affembleesprtmatres  doit  et  e 
conférée  plutôt  comme  un  moyen  de  concilier  U p«* ^ 
liberté,  que  comme  un  danger  pour  la  tranquillité  publique.  C.es 
affemblées  formées  d’hommes  occupes  de  foins  paifib.. , 
vaux  utiles,  ne  peuvent  éprouver  de  troubles  fi  une  troplongue 

réunion  ne 'les  réduit  pas  à nôtre  plus  eompofees^qud  homme* 

«ififs  & dès  lois  dangereux  , ou  fi  en  les  livrant  a elles 
on  ne  les  expofe  pas  à fe  laiffer  égarer.  Anton  avons-nous 
Bacon  des  moyens  de  confervet  toute  1 utilité  na  u 
frions , & d’en  éloigner  l’iuflï  ;nce  des  parties  ou  de  1 intuB.i 
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D abord  ces  afTemblées  où  Jes  citoyens  exercent  leurs  droits 
de  membres  du  fouverain,  en  acceptant  ou  rejettant  une  Confia 
tution  -,  en  répondant  aux  queftions  qui  leur  font  faites  au  nom 
de  la  repréfentation  nationale  ; en  formant  fur  les  lois  des  récla- 
mations qui  obligent  le  corps  légiflatif  à un  examen  réfléchi  ; ces 
afTemblées  , où  le  citoyen  qui  en  fait  partie,  vote  non  pour  lui 
feul,  mais  pour  la  nation  entière,  font  abfolument  diftinguées  5c 
par  leur  forme  & par  leur  diftrîbution  , fur  le  territoire  de  celles 
ou  les  mêmes  citoyens  pourroient  être  appelés  pour  délibérer 
comme  membres  dune  des  divifions  territoriales.  Dès-lors  on  ne 
peut  s y occuper  que  des  queftions  pour  lefquelles  la  loi  prefcrit 
de  les  convoquer. 

Ces  mêmes  afTemblées  n’agifTant  point  chacune  pour  elle-même  , 
comme  portion  d’un  tout,  n’étant  jamais  convoquées  que  pour 
prononcer  fur  des  queftions  déjà  réduites  , aucune  difcuilion  ne 
doit  y être  autorifée;  les  citoyens  qui  les  compofent , peuvent > 
a la  vérité,  dans  l’intervalle , entre  la  proportion  d’une  aueftion 
& fa  decifion,  difcuter  librement  dans  le  li^u  des  féances  de  l’af^ 
feinblce , les^objets  qui  font  fournis  à leur  jugement  ; mais  les 
officiers  de  l’afTembîée  n’exercent  alors  aucune  fondion  : cette 
difcuffion  Conferve  le  caradère  privé  qu’elle  doit  avoir,  & né 
peut , ni  fe  meler  a la  decifion , ni  la  retarder , puifque  la  réunion 
Volontaire  où  elle  peut  s’établir,  eft  abfolument  diftin&e  de  l’af- 
femblee  où  la  déciiîon  doit  être  portée. 

Des  réclamations  partielles  & fpontanées,  des  réunions  volon- 
taires & privées , prenant  à leur  gré  un  caradère  public , qu’elles 
ne  tiennent  pas  de  la  loi,  des  afTemblées  municipales  ou  de  fec- 
tion,  fe  transforment  en  afTemblées  primaires,  voilà  ce  que  nous 
avons  voulu  remplacer  par  des  réclamations  régulières  & légales  a 
par  des  afTemblées  convoquées  au  nom  de  la  loi , & exerçant , 
fui  van  t les  formes  légalement  établies,  des  fondions  précifes  Sc 
déterminées. 

Par  la  nature  memé  des  chofes , lorfque  des  réclamations  parti- 
culières fe  font  entendre  , lorfque  le  peuple  agité  d’inquiétudes 
inévitables , fur-tout  dans  la  naifTancé  d’une  Conftitution,  dans 
les  temps  voifins  dune  révolution,  ou  formé  des  ralîemblémens , 
ou  s occupe  de  ces  inquiétudes  , dans  des  afTemblées  convoquées 
pour  d’autres  motifs  , les  repréfentans  de  la  Nation  fe  trouvent 
places  entré  deux  ecueils  : une  facilité  qui,  pouvant  être  prife 
pour  de  la  foiblefte  , enhardit  1 intrigue  & les  fadions  , avilit 
les  loix  & corrompt  I efprit  national , & une  réftftance  qui  peut 
conduire  à des  infurredions.  Ces  infurredions  qui  peuvent  être 
dangers ufes  pour  la  liberté,  le  font  toujours  pour  la  paix,  St 
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entraînent  prefque  néceffairement  des  malheurs  particuliers.  Sî 
cet  état  d inquiétude  le  conferve  dans  le  peuple,  les  mouvemens 
qui  lé  renouvellent,  oppofent  à cette  tranquillité  fi  neceffaire  a 
la  profpérité  publique,  des  obftacles  fans  cette  renaiffans;  & au 
contraire , fî  le  peuple  Te  latte  lui-même  de  ces  mouvemens , bien- 
tôt les  autorités  établies  apprennent  à braver  Tes  froides  & timides 
réclamations,  & fes  pétitions  tranquillement  dépotées  fur  un  bu- 
reau , ne  lervent  qu  à prouver  Ion  indifférence  , & encourager  le 
defir  d’en  abufer.  Ces  réclamations  irrégulières  ont  encore  l 'in- 
convénient d’entretenir  parmi  les  citoyens  des  erreurs  dange- 
reufes  fur  la  nature  de  leurs  droits  , fur  celle  de  la  fouverainete 
du  peuple  , fur  celle  des  divers  pouvoirs  établis  par  la  loi. 

Enfin  , il  en  réfulteroit  une  inégalité  réelle  entre  les  di- 
▼erfes  portions  de  la  République  ; en  effet , & les  réclamations 
irrégulières , & les  infurreéfions  oh  les  mouvemens  qui  peuvent 
en  être  la  fuite  , ont  une  force  plus  grande  , fi  le  lieu  qui  en 
cil  le  théâtre,  eft  celui  où  réfident  les  pouvons  nationaux,  s il 
eft  plus  voifin  de  cette  réfidence  , fi  le  foyer  de  l’agitation  eft 
placé  dans  une  ville  plus  riche,  plus  importante  par  fa  fitua- 
tion  , par  les  établiffemens  nombreux  qui  y ont  ete  foi  mes. 

Alors  certaines  portions  du  territoire  , parce  qu  elles  renfer- 
ment ces  villes,  parc^que  d’autres  circonftances  locales  donnent 
un  intérêt  plus  grand  de  les  ménager  , & font  craindre^  davan- 
tage de  les  aliéner,  exercent  fur  la  République  entière  une 
influence  contraire  à cette  égalité  entre  toutes  les  parties  d un 
même  tout , dont  le  droit  de  la  nature  , la  juftice  , le  bonheur 
commun,  la  profpérité  générale,  exigent  fi  puifiamment  la  con- 
fcrvation  la  plus  fcrupuleufe.  . , 

La  forme  de  réclamation  propofée  par  le  Comité  paroit  pré- 
venir tous  ces  ioconvéniens.  ' / 

Un  feul  citoyen  peut  propofer  à fon  anemblee  primaire , 
de  demander  qu’une  Loi  Toit  fourni fe  à un  nouvel  examen., 
d’exprimer  le  defir  qu’il  foît  pourvu  par  une  Loi  nouvelle, 

• a un  défordre  dont  il  eft  frappé.  On  exige  feulement  que  cin- 
quante autres  citoyens  fignent  avec  lui  , non  que  fa  prooo  mob 
eft  jufte,  mais  quelle  mérite  dttre  loumife  a une  ailemblee 
primaire. 

L’affembiée  primaire  a le  droit  de  convoquer  pour  examiner 
la  propofition  quelle  a elle- même  admife  , toutes  les  aflemblees 
d'une  des  divifions  du  territoire  : fi  le  vœu  de  la  majorité  dans 
celles-ci,  sunit  au  lien,  alors  toutes  celles  d’une  divifion  pfus 
Rendue  font  convoquées  , & fi  le  vœu  de  leur  majorité  eft 
encore  conforme  , l’affentblée  des  Repréfentans  au  peuple  eft  o 
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|?ée  d’examiner,  non  la  proportion  en  elle-même,  mais  feulement 
h elle  croit  devoir  s’en  occuper.  Si  elle  refufe  , l’univerfalité  des 
affemblces  primaires  de  la  République  eft  convoquée  fur  la  même 
queftion,  toujours  celle,  (î  un  tel  objet  doit  être  pris  ch  confidera- 
tion;  alors,  ou  le  vœu  de  la  majorité  dans  les  aftemblées  primaires 
fe  déclare  en  faveur  de  l'opinion  des  Reprélentans  , 8c  la  pro- 
pofition  eft  rejettée  ; ou  cette  majorité  exprime  un  vœu  contraire, 
& l’alïemblée  , qui  paroît  dès-lors  avoir  perdu  la  confiance  natio- 
nale , doit  être  renouvelée  La  nouvelle  Loi  qui  ieroit  le  fruit  de  la 
demande  faite  par  les  ademblées  primaires  , effc  fujette  à la  même 
réclamation  foumife  à la  même  ceniure,  de  manière  que  jamais  , ni 
la  volonté  des  Repréfentans  du  peuple,  ni  celle  d'une  partie  des 
citoyens  ne  peut  fe  fouftraire  à l'empire  de  la  volonté  générale. 

L s mêmes  règles  s'obfervent  s'il  s’agit  de  décider  qu’il  con- 
vient d’appeiier  une  Convention  chargée  de  préfenter  au  peuple 
nne  Conftitution  nouvelle  , qui  peut  n’ètre  que  l’ancienne  cor- 
rigée. Mais  il  faut  que  la  Convention  qui  fera  nécefîairement 
dirigée  par  l’efprit  national,  ait  dans  tous  les  cas  le  pouvoir  de 
donner  même  un  plan  nouveau.  Il  Ieroit  abfurde  qu’elle  ne  put 
que  réformer  ou  corriger  un  certain  nombre  d’articles  ; car  la 
manière  de  les  changer  peut  obliger  à des  corrections  dans  un 
grand  nombre  d’autres  ; & dans  un  ouvrage  qui  doit  offrir  un 
enfemble  fyftématique  , tout  changement  doit  entraîner  un  exa- 
men général , afin  de  pouvoir  accorder  toutes  les  parties  avec 
le  nouvel  élément  introduit  dans  le  fyftême. 

Si  la  majorité  defire  une  Convention,  l’alïemblée  des  Repré- 
fentans  fera  obligée  de  l’indiquer.  Le  refus  qu’elle  feroit  de 
convoquer  les  ademblées  primaires  eff  donc  le  féal  cas  ou  le 
droit  d’infu  reétion  puifïe  être  légitimement  employé;  & alors 
motif  en  feroit  fi  clair,  fi  univerfellement  fenti  ; le  mouve- 
ment qui  en  réfulteroit  , feroit  fi  général  , fi  irréfiftibie  , que  ce 
refus  contraire  à une  Loi  pbfîtive  , diètée  par  la  Nation  même, 
eft  hors  de  toute  vraîfembiance. 

Ces  formes  qu’un  intérêt  preflant  peut  rendre  très-promptes, 
assurent  cependant  une  maturité  néceflaire  , 8c  forcent  à des  dé- 
libérations régulières. 

Les  réclamations  des  diverfes  divifions  du  territoire  avoient 
une  égaie  autorité , puifqu’elles  conduiroient  avec  une  égale 
force  , avec  toute  q^lie  de  la  Loi , à confulrer  l’univerfaiité 
du  Peuple.  Nui  prétexte  pour  des  mouveraens , puifque  ces 
mouvemens.  ne  pourroient  fe  faire  que  d'une  partie  contre 
tout,  dont  ils  paroîtroient  évidemment  chercher  à prévenir  ou 
â rendre  inutile  la  décifion.  Tout  fyftême  d’intrigue  qui 
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braiTeroit  pas  la  République  entière  , ne  pourroit  efpérer  de 
f accès . 

Le  corps  des  Repréfentans  fournis  à un  renouvellement  légal, 
ne  pourroit,  en  cas  de  refus  d’examiner,  devenir  l’objet  du  ref- 
fentiment  ; car  ou  le  vœu  national  fe  déclareroit  en  la  faveur  , 
ou  ce  corps  cefîant  d’exifter  , il  cefleroic  d’exciter  des  inquié- 
tudes. 

Enfin,  l’execution  provifoire  des  Lois  garantit  la  tranquillité 
publique  ; & fi  d’un  côté  , la  connoifiaoce  bien  précife  du  vœu 
d’une  majorité  impolante  anéantit  toutes  les  taftions , celle  d’une 
foible  majorité,  en  montrant  le  danger  de  ne  pas  y céder,  fuf- 
fit  encore  pour  y rallier  tous  les  bons  citoyens  , tous  les  vrais 
patriotes  , pour  les  déterminer  a s’y  réunir  par  le  facrifice  mo- 
mentané du  fuccès  de  leur  opinion  perfonnelle. 

D’ailleurs  , une  déclaration  des  droits  adoptée  par  le  peuple, 
cette  expofition  des  conditions  auxquelles  chaque*  citoyen  fe  fou- 
met  à en:rer  dans  l’aflociation  nationale  des  droits  qu’il  recon- 
noît  dans  tous  les  autres  , cette  limite  pofée  par  la  volonté 
générale  aux  entreprifes  des  autorités  fo  iaies  , ce  pa&e  , que 
chacune  d’elles  s’engage  â maintenir  à l’égard  des  individus,  elf 
encore  un  pm fiant  bouclier  pour  la  défend  de  la  Liberté  , pour  le 
maintien  de  l’Égalité  , & en  même  temps  un  guide  sûr  pour  diriger 
les  citoyens  dans  leurs  réclamations.  C’eft-là  q \>  ils  peuvent  voi;  fi 
une  Loi  eft  contraire  aux  obligations  que  la  foci  té  entière  contracte 
envers  chacun  d’eux  pfi  une  aute  Loi  n’eft  pas  un  des  devoirs  des 
dépofitaircs  de  la  volonté  commune,  fi  la  Conftitution  aéluelle 
offre  une  garantie  fufii tante  des  droits  reconnus  par  ede  ; car  autant 
il  fer  oit  dangereux  que  le  peuple  ne  déléguât  point  la  dirtélion 
de  (es?  intérêts  , autant  il  le  eroit  aufli  qu’il  abandonnât  à d’au- 
tres mains  la  confcrvati,on  de  fes  droits.  , 

Après  avoir  ainfi  expofé  les  garanties  qui  doivent  aflurer  les 
.droits  du  peuple  ôc  réglé  ceux  dont  il  a p.aru  utile  qu’il  con- 
servât l’exercice  immédiat,  après  avoir  déterminé  fous  quelles 
formes  il  peut  les  exercer,  nous  nous  fournies  oecupés  de  l’or- 
ganifatioa  des  pouvoirs  qu’il  doit  déléguer. 

Deux  opinions  ont  julqu’ici  divi  e le:*-  pu  liifies.  , , 

Les  uns  veulent  qu’une  adion  unique  , limitée  & réglée  par 
la  Loi  , donne  le  mouvement  au  fyftême  focial  qu  une  autorité 
première  dirige  coûtes  les  autres-,  & ne  puiiTe  être  arrêtée^  que 
par  la  Loi  dont  la  volonté  générale  du  peuple  garantit  iexe^ 
cution  , contre  cette  autorité  première  , fi  elle  tentoit.de  sarro^ 
ger  un  pouvoir  qu’elle  n’a  point  reçu  , fi  elle  mena^oit  la  liberté 
m les  droits  des  citoyens. 
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D’  autres,  au  contraire,  veulent  que  des  principes  d'aêlion , ht* 
dépendans  entr’eux  , le  tafieiu  équilibre1  en  quelque  forte,  «Se  le 
fervent  mutuellement  de  régulateur,  que  chacun  d’eux  foit  contre 
les  autres,  le  defenlieur  de  la  liberté  générale,  & par  l’intérêt 
de  la  propre  autorité  , s’eppofept  à leurs  ulurpations.  Mais  que 
devient  la  liberté  publique  , lî  ces  pouvoirs  , au  lieu  de  le  com- 
battre, fe  réunifient  contr’eile  ? que  devient  ia  tranquillité  gene- 
rale, h par  la  difpofition  des  elprits  , la  mafie  entière  des  ci- 
toyens^ fe  partage  entre  les  divers  pouvoirs,  & s’agite  pour  ou 
contre  chacun  deux. 

L’expérience  de  tous  les  pays  n’a -t- elle  point  prouvé  , ou 
que  ces  machines  lî  compliquées,  le  brifoient  par  leur  a&ioa 
même  , ou  qu’à  côté  du  tyfleme  que  préfentoit  ia  Loi  , il  s’en 
formoit  une  autre,  fondé  fur  1 intrigue  , fur  la  corruption,  fur 
rindifférence  ; qu’il  y avoit , en  quelque  forte  , deux  conflitu- 
tions  , l’une  iégale  & publique  , tuais  rfexilUnt  que  dans  le  livre 
de  la  Loi,  l’autre,  fecrette,  mais  réelle,  fruit  d’une  convention 
tacite,  entre  les  pouvoirs  établis. 

Au  relie  , un  feul  motif  auroit  fuffi  pour  nous  décider  entre 
, ces  deux  fyflêrnes.  Ces  conflitutions  fondées  fur  l’équilibre  des 
pouvoirs,  fuppolenc  ou  amènent  l’exiflence  de  deux  partis,  & un 
des  premiers  befoias  de  la  République  Françaife  ell  de  n’en 
connoître  aucun. 

Ainfi,  le  pouvoir  de  faire  des  lois,  & celui  de  déterminer  ce9 
mefures  d’adminillration  générale,  qui  ne  peuvent  être  confiées, 
fans  danger,  à d’autres  mains  qu’à  celles  des  repréfentans  du  peuple, 
feront  remisq  une  Alîemblée  nationale  , & les  autres  pouvoirs  ne 
feront  chargés  que  d’exécuter  les  lois  8c  les  réfolutions  émanées 
d’elle. 

Les  repréfentans  du  peuple  fe  réuniront  dans  une  feule  affenw 
blée.  Sans  doute  fi,  en  la  partageant  en  deux  chambres,  on  com- 
pofoit  chacune  d’elles  de  membres  également  élus  par  tous,  8c 
parmi  tous  les  citoyens,  une  telle  inflitution  ne  feroit  pas  contraire 
à l’égalité  naturelle. 

Mais  on  fait  que  fi , par  exemple  , on  exige  le  concert  de 
deux  a fie  m blé  es  feparées , le  voeu  d’une  minorité  très-faible  fufiit 
pour  faire  rejetter  par  la  forme  feule , ce  qu’une  grande  majorité  a 
réellement  admis.  On  fait  que  cette  inflitution  auroit  le  même  effet 
que  celle  où  l’on  exiger  où , pour  adopter  une  propofition , une  plu- 
ralité relative,  plus  ou  moins  forte , mais  qu’elle  ne  conduiroit  ai* 
même  but,  que  d’une  manière  incertaine  & bifarre.  Auflî , cette 
combinaison  n’efi  pas  i’o-uvrage  d’une  théorie  politique,  née  dans 
ua  fiècle  éclairé  j car , fans  parler  de  quelques  coaflitutions  fondée? 
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fur  le  préjuge  qme  les  hommes  peuvent  fe  réunît  dans  tme  même 
i'ociéte  pour  y exercer  des  droits  inégaux  , que  des  claffes  parti- 
culières peuvent  prétendre  à Conferver  une  volonté  indépendante 
de  la  volonté  générale  ; cette  inftitution  doit  en  général  Ion  ori- 
gine à des  peuples  qui  n ’avoient  pour  loi  que  d’anciennes  coutumes , 
où  les  dépenfes  publiques  étoient  payées,  Toit  par  des  revenus 
territoriaux,  foit  par  des  redevances  perpétuelles,  où  tout  chan- 
gement étôit  envifagé  avec  la  crainte  qui  fuit  toujours  l’ignorance, 
où  l’adminiftration  prefque  nulle  n’avoit  pas  befoin  de  prendre  de 
déterminations  nouvelles  : dès  lors  on  cherchoit  moins  un  pouvoir 
qui  put  agir , qu’un  pouvoir  qui  empêchât  de  changer.  Cette 
peur  des  innovations  , i’un  des  fléaux  les  plus  funeftes  au  genre 
humain  , eft  encore  le  plus  fort  appui  de  ces  mêmes  com- 
binaifons,  & le  motif  fur  lequel  leurs  partifans  inhibent  avec  le 
plus  de  confiance.  Enfin , l'inertie  naturelle  à ce  fyftême , ne 
peut  être  vaincue  dans  les  mefures  adminiftratives , que  par  la 
nécefîité  d’agir. 

Il  ne  peut  donc  convenir  à la  république  françaife , où  la  ré- 
forme des  lois  lubfiftantes,  l’établi flement  d’un  nouveau  fyftême 
de  lég’flation  , eft  un  des  premiers  devoirs  des  repréfentans  du. 
peuple;  où  tant  de  pertes  à réparer,  tant  ci’inftitutions  à créer, 
feront  long  - temps  fentir  le  befoin  d’une  autorité  fans  cefle 
agiiïante. 

Le  renouvellement  très  fréquent  des  corps  légiflatifs  , les  ré- 
clamations que  le  peuple  pourra  faire  contre  les  lois  qu’il  jugera 
contraires  â (a  liberté,  le  changement  immédiat  des  affemblées  qui 
refuferoient  d’écouter  la  voix,  font  des  préïeivatifs  fuffifans  contre 
les  projets  d’ufurpation  de  pouvoir  , contre  les  fyftêmes  deftruc- 
teurs  de  la  liberté  que  l’on  pourroic  craindre  d’une  feule  allemblée, 
fource  unique  de  tous  les  pouvoirs  fociaüx. 

L’emploi  de  ce  dermer  moyen  oblige  à diftinguer  les  a&es  du 
corps  légiflatif,  qui  font  véritablement  des  lois  , de  ceux  qui  ne 
peuvent  être  regardés  que  comme  des  aébes  d’admmiftration 
générale. 

Les  lois  font  fufceptibles  d’une  obéiflance  provifoire  , comme 
elles  le  font  d’être  abrogées;  il  eft  de  leur  nature  de  durer  jufqu’à 
ce  qu’elles  aient  été  révoquées  par  une  autorité  légitime;  & elles 
n’ont  pas  befoin  d être  renouveliees  à des  époques  marquées. 
Les  aébes  d’adminiftration , au  contraire,  n’ont  qu’une  exécution, 
momentannée,  ou  une  durée  déterminée.  Fixer  la  nature  d’un  impôt, 
établir  fur  quelles  bafes  il  fera  réparti  ou  tarifé,  déterminer  le 
mode  de  le  percevoir  , font  de  véritables  lois  ; mais  déclarer  quel 
fera  le  montant  de  çét  imoôt,  appliquer  les  principes  du  tarif, 
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V;é  manière  â Former  un  tel  produit , Font  des  actes  dWnrmîftratioh 
générale. 

Pour  les  a <Ste s de  cette  nature,  une  réclamation  feroit  ou  inutile , 
parce  qu'elle  Feroit  tardive  * ou  dangereufie  , parce  qu  elle  en  fui- 
pendroit  l'exécution  néeeffaire. 

AinFi  , par  exemple  > la  fixation  de  la  depenfe  publique  , la  dé- 
termination de  la  quotité  de  chaque  impôt  nécelïaire  pour  y fub- 
venir,  doivent  être  faites  chaque  année,  mais  ne  peuvent  donner 
lieu  à des  réclamations  Fans  s’expofer  à porterie  trouble  dans  toute 
1 économie  fociale.  De  même,  fi  les  réfolutions  p rites  pour  ordonner 
une  ccnftruélion  , pour  Former  un  établilTemen: , étoienc  affujéties 
à des  réclamations  qui  pourvoient  entraîner  un  examen  néceiTaire  , 
le  fucces  deviendroit  preFque  impofiibie  par  l'incertitude  éternelle 
“qui  Feroit  la  Fuite  de  ces  réclamations.  Enfin  elles  tomberoient 
alors  non  fur  des  droits  auxquels  on  auroit  porté  atteinte,  non  fut 
des  principes  d'éternelle  vérité  qui  aurcient  été  violés,  mais  Fus 
des  convenances  pafTagèrés  ou  locales,  Fur  des  considérations  d’m- 
teiêc  public  dont  on  ne  peut  croire  raifonnablement  que  la  ma  de 
■entière  des  citoyens  puiiîe  être  juge.  Fur  lelqueilcs  elle  ne  peut 
même  avoir  le  temps  de  s’interuire. 

Ainfi  le  Frequent  renouvellement  du  corps  à qui  la  confiance  pu- 
blique a ete  donnée,  le  droit  de  réclamer  le  changement  d'une 
mauvaife  Conftitiuion , Font  ici  la  Feule  garantie  que  l'intérêt  des 
citoyens  puiiTe  exiger;  & cette  garantie  efl  fufHiante. 

Mais  Fi  le  peu  de  durée  des  fonctions  , fi  les  élections  Fréquentes, 
Ci  ces  diverfes  réclamafioas  réglées  par  la  loi  font  des  moyens  effi- 
caces d'afîrjrer  la  liberté,  on  ne  peut  craindre  qu’ils  ne  le  Foie  ne 
pas  allez  pour  mettre  h prospérité  publique  , ou  les  droits  indi- 
viduels^ l'abri  des  erreurs  dans  lesquelles  une  a d'emblée  nombreufe 
pourroit  être  entraînée  par  la  précipitation  , par  la  prévention 
ou  même  par  l’excès  de  Ton  zçie. 

On  a plus  d'une  fois  propofé,  pour  remédier  a ce  danger  qui 
a Frappé  tous  les  efprits,  foit  départager  une  aïlembiée 'unique 
en  deux  feFHons  permanentes  qui  délibéreroient  Féparément.  Dans 
le  cas  où  les  opinions  feroient  divifées,  ces  ferions  Ce  réuniroient 
pour  prendre  une  détermination -finale , ou  bien  on  obtîendroit  le 
réfultat  du  voeu  général  d'k  la  majorité  en  comptant  les  voix  pour 
ou  contre  dans  l’une  ou  IF.iitre  feaion,  On  a propoié  encore  d’ac- 
corder à un  corps  féparé  , le  droit  d’examiner  les  décidons  de 
l’AfTcmbiée  des  repréfentans , & d’expofer  les  motifs  de  Cm  refus 
è’adhéfion  dans  un  teins  déterminé,  après  lequel,  Fur  une  nouvelle 
difcufTion  , 1 Aflemblée  donneroit  une  déciûon  définitive. 

Ces  moyens  n ont  rien  de  contraire  a la  liberté  , ni  même  à 
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i-’unité  entière  <Ju  pouvoir.  Chacun  d’eux  préfente  des  avantages 
& des  inconvéniens,  Mais  ni  l’un  .ni  i autre  n ont  paru  convenir 
à la  Nation  françaife.  En  effet,  ces  fe&ions  permanentes , ce  coips 
d’examinateurs  de  lois  partageroient  néceffairement  les  elprits, 
deviendroiént  des  points  de  ralliement,  des  objets  d'inquiétude 
pour  les  uns,  d’enthoufiafme  pour  les  autres.  Le  paffage  rapide 
du  defpotifme  à la  liberté,  le  paflage  non  moins  rapide  dune 
royauté  appelée  conftitutionnelle  à la  République  , 1 agitation 
caufée  par  ces  révolutions  fucçeflîves,  l’efprit  de  défiance,  fuite 
néceffaire  des  erreurs  & des  fautes  où  tant  d’hommes  ont  été  entraî- 
nés, tout  rend  ces  moyens  impraticables  pour  nous  : car  des.  dif- 
fentimens  & des  combats  d’opinions  entre  des  corps  inveftis  de 
l’autorité  publique  , ne  peuvent  fe  concilier  avec  la  tranquillité 
des  citoyens  , fi  on  ne  fuppofe  dans  le  peuple  allez  de  calme  & 
de  confiance  pour  confentir  à n’en  être  que  le  paifible  fpeélateur 
& à ne  les  juger  qu’avec  fa  raifon. 

Il  a donc  fallu  chercher  des  moyens  de  forme  capables  de  mettre 
a l’abri  des  dangers  de  la  précipitation,  & cependant  ne  pas  rendre 
impofiible  cette  a&ivité,  cette  promptitude  dans  les  décidons,  qui 
eft  quelquefois  néceffaire  , fans  que  néanmoins  la  loi  puiffe  déter- 
miner d’avance  les  cas  où  cette  néceflité  eft  réelle. 

Il  falloit  en  même-  temps  que , dans  les  circonftances  les  plus 
impérieufes,  ces  formes  préfer vaffent  encore  des  inconvéniens 
d’une  impétuofité  trop  grande  } que  les  deliberations  prifes  avec 
rapidité  ne  le  fu  fient  cependant  pas  fans  réflexion  ; que  même  alors 
la  généralité  des  membres  de  l’Affemblée  ne  fut  pas  privée  des 
moyens  de  former  fon  opinion  } qu’elle  prit  s’éclairer  fur  les  motifs , 
fur  les  conféquences  de  la  détermination  qui  lui  feroit  propofée.  . 

Trois  modes  de  former  la  loi  ont  fixé  nos  regards.  Tous  trois 
nous  ont  paru  fatisfaire  aux  conditions  exigées.  Dans  tous  trois  , 
l’unité  du  Corps  légiflatif  refte  dans  fon  entière  intégrité.  Aucune 
aftion  étrangère,  en  fe  mêlant  à la  formation  de  la  loi , n'y  offre 
le  moindre  prétexte  de  faire  naître  des  divifions  , de  créer  des 
partis , ni  dans  le  Corps  légiflatif , ni  dans  la  Nation. 

Dans  l’un  de  ces  modes,  ceux  des  a&es  de  l’Affemblée  lé^iflative 
qui  ne  font  pas  purement  relatifs  a fa  police  intérieure,  a i oidre 
de  fes  délibérations,  font  affujétis  à deux  difcuffions  ; l’une  a feu- 
lement pour  objet  d'admettre  à un  examen  ultérieur  , de  rejeter  ou 
d’ajourner  un  projet  propofé.  Le  projet  une  fois  admis,  doit  etre 
renvoyé  à un  bureau  charge  de  1 examiner  8c  d en  rendie  compte  , 
8c  c’eft  d’après  ce  rapport  que  commence  la  difeufTïon  definitive. 

Tout  projet  admis  doit  être  imprimé  & diftribué  avant  le  rap- 
port du  bureau. 
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Des  délais  font  fixés  pour  chacune  de  ces  opérations*;  mais  l’Af- 
fembïée  peu:  les  abréger , avec  cette  condition  cependant  que  les 
délais  qui  féparent  l'admiftion  d’un  projet  de  la  dernière  délibéra- 
tion , ne  peuvent  être  réduits  à moins  d’une  décifion  prife  au  ferutin. 

Les  a&es  porteront  dans  leur  intitulé  , la  date  de  leur  adiniftion  , 
celle  du  rapport  du  bureau  , enfin  celle  de  la  délibération  au  lerutin 
-qui  auroit  abrégé  les  délais  déterminés  par  la  loi. 

On  voit  que  i’Affemblée  a la  faculté  de  donner  à ces  délibérations 
t®ute  la  promptitude  que  les  circonftances  les  plus  extraordinaires 
peuvent  exiger. 

L’imprellion  d’un  projet,  la  délibération  au  ferutin  , le  rapport 
au  bureau,  feules  formalités  néceftaires,  n’exigeront  dans  ces  circonf- 
tances qu’un  efpàce  de  temps  très  court  ; & cependai  t malgré  cette 
promptitude,  avant  qu’une  réfolution  ai:  été  prife,  chaque  membre 
en  aura  lu  le  projet,  & le  bureau  aura  examiné  s’il  n’eft  pas  en  con- 
tradidion  avec  les  lois  générales,  avec  les  réfolutions  précédentes. 

Dans  les  circonftances  ordinaires,  l’examen  & le  rapport  de  ce 
bureau  aura  encore  l’avantage  de  mettre  plus  d’unité  dans  le  fyftême 
des  lois  & des  mefures  d’adminiftration  ; plus  de  clarté  & de  mé- 
thode dans  la  rédadion  ; de  prévenir  l’abrogation  trop  fréquent  des 
réfolutions  précipitées  & la  multiplicité  de  ces  interprétations,  de 
ces  incertitudes  dans  la  marche  d’un  corps  légifiaiif  , fi  nuifibies  à 
fa  dignité,  fi  propres  X diminuer  la  confiance  du  peuple. 

La  compofition  de  ce  bureau  offroit  des  difficultés;  on  l’a  fait 
peu  nombreux  : il  s’en  formera  tous  ies  mois  un  nouveau;  chaque 
bureau  reftera  chargé  des  rapports  qui  lui  auront  une  fois  été  renvoyés; 
& dans  toute  la  durée  d’une  A d'emblée  , aucun  membre  ne  pouvant 
être  appelé  deux  fois  à compofer  un  bureau,  chacun  d’eux  fe  trou- 
vera toujours  complet. 

Dans  le  fécond  mode  pour  la  formation  de  la  loi , l’Aflemblée 
peut  également  accélérer  fes  délibérations  ; mais  on  ne  peut  fe  livrer 
i une  difeuftion  définitive  avant  de  s’être  partagé  en  deux  grands 
bureaux , & avoir  ouvert  & fermé  dans  chacun  d’eux  une  difeuftion 
préliminaire. 

Cette  difeuftion  néceflaire  s’oppofe  a la  précipitation  qui  naîtroic 
de  i’enthoufiafme , & fur-tout  à celle  qui  pourroit  être  la  fuite  d’une 
combinaifon  formée  par  quelques  membres  ; car  la  formation  de  ce* 
bureaux  ayant  lieu  à l’in  fiant  même , il  eft  impoftible  de  préparer 
d’avance  les  moyens  de  les  entraîner. 

Dans  les  cas  où  l’AfTemblée  fuit  la  marche  ordinaire , ce  moyen 
n’ofrre  pas  l’avantage  de  foumettre  la  loi  à l’examen  réfléchi  d’un 
bureau  peu  nombreux  ; mais  cet  avantage  eft  remplacé  par  celui 
d’une  difeuftion  plus  paifible,  pu i (que  dans  les  bureaux  feparés  où 
' F>  i 


il  ne  le  prenl  point  de  décifion  , où  même  on  ne  délibère  point , 
elle  ne  peut  êcre  troublée  par  des  proportions  incidentes,  par  des 
motions  d’ordre  , par  ces  interruptions  que  la  nécefiité  de  pourvoir 
a des  objets  preffans  , amène  fi  fréquemment  dans  une  Afiembiée 
chargée  de  grands  intérêrs  & de  détails  multipliés.  } 

Ou  dira  peut-être  que  dans  le  cas  où  le  mouvement  de  i’Afiem- 
blée  peut  faire  craindre  trop  de  précipitation , on  ne  difeutera  point 
dans  les  bureaux  ; mais  cela  fuppofe  que  la  majorité  dans  chacun 
d’eux  defire  & defire  fortement  une  prompte  décifion  , & c’eft  une 
ra.ifbn  de  croire  qualors  elle  fer  oit  exigée  par  l'intérêt  public. 

Dans  le  troifième  moyen  on  exige  les  deux  tiers  des  voix  dans 
un  ferutin  nominal,  pour  prononcer  l’urgence  & difpenfer  des  inter- 
valles exigés  par  la  loi. 

Ce  moyen  eft  le  plus  fimple  de  tons  ; on  lui  reprochera  de  iubl- 
tituer  à la  majorité  fimple  celle  des  deux  tiers.  Mais  les  objections 
oui  ont  été  faites  contre  l’ufage'des  divers  degrés  de  majorité,  ne 
peuvent  avoir  de  force  que  contre  ceux  qui  propoferoient  à appli- 
quer ce  moyen  à des  cas  où  il  eft  nécefiaire  d’agir  , où  l’on  ne  peut 
aMr  que  d’aprè*  une  décifion  nouvelle  , & où  il  n’exifte  point  de 
motif  de  préférence  pour  une  des  décifions  oppofées.  Les  lois  de 
tous  les  peuples  civiliCés  exigent  plus  que  la  fimple  majorité  pour 
condamner  un  accufé,  parce  que  le  mal  réfulcarit  de  l’erreur  co n\- 
mife  en  condamnant  un  innocent,  l’emporte  fur  celui  de  fe  tromper 
en  abfolvant  un  coupable.  On  pourroit  avec  juftice  exiger  aufli  cette 
pluralité  plus  grande  dans  les  affaires  importantes  qu’il  feroit  dan- 
gereux de  mal  décider , & dont  la  décifion  peut  être  différée  fans  des 
inconvéniens  affez graves  pour  balancer  ce  danger.  On  peut  l’exiger 
encore  pour  les  cas  où  les  motifs  qui  déterminent  une  décifion  , doi- 
vent , s’ils  font  réels  , frapper  tous  les  eCpuits  , parce  qu’alors  une 
jfoible  majorité  eft  une  ralfon  de  révoquer  en  doute  l’exiftence  de 
ces  motifs.  On  peut  l’exiger  enfin  lorfqu’il  s’agit  d'exception  a une 
loi  générale  dont  la  bonté  eft  reconnue. 

Or  ces  quatre  coéditions  fe  réunifient  ici,  puifque  fi  1 urgence  eft 
vejetée  & que  de  nouvelles  raifons  viennent  l’appuyer , rien  ne 
«’eppofe  a une  délibération  nouvelle  ; ce  font  donc  les  inconveniens 
du  délai  d’un  feui  jour  qu’il  faut  mettre  en  balance  avec  le  danger 
de  multiplier  les  décifions  précipitées. 

O b fer  v ©ns  d’ailleurs  qu’il  ne  s’agit  point  ici  de  foumettre  la 
majorité  à la  minorité,  mais  d’obéir  à la  volonté  de  la  majorité  de 
la  nation  qui  dans  ce  cas  auroit  mis  cette  referve  a la  légitimité 
d’une  exception  à la  loi  générale  adoptée  par  elle- meme. 

Cette  majorité  na-t-elte  pas  le  droit  de  fixer  les  conditions  de  la 
fourni  ffibn  provifoire  à laquelle  feg  V<gu  feul  a pu  afiujétu  l bm- 
verjaLjiikS  choycm  î 


ÎI  ) 

Fn  plaçant  ainfî  le  principe  unique  de  l’a&ion  fociaîe  dans  uae 
ÂlTembiée  de  repréfencans  du  peuple,  qui  ne  tronvero’t  dans  les 
autres  autorités  que  les  exécuteurs  des  lois  fartes  par  elle,  Si  les 
agens  des  raclures  d'adrr.iaiftration  qu’elle  auroit  déterminées , nous 
croyons  avoir  fajfi  le  moyen  le  plus  sur  de  conferver  l’unité,  de  con- 
cilier la  liberté  & la  paix. 

Nous  n’ignorons  pas  que  des  amis  éclairés  de  la  liberté  n’ont  envi* 
fage  qu’avec  une  forte  de  frayeur  l’iaftitution  d’un  pouvoir  unique  , 
dont  l’autorité  bornée  feulement  pat  des  lois  écrites,  n’auroït  d’autres 
limites  réelles  que  la  rélîltance  du  peuple.  Mais  c’eft  qu’ils  n’avoienc 
envi  fa  gé  qu’une  réfiftance  fpontanée  , & dirigée  feulement  pat 
l’opinion  du  moment  ; au  lieu  qu’ici  cette  réfiftanec  s’exerce  fous 
d.s  formés  que  la  loi  elle-même  a preferites.  D’ailleurs  dans  tous 
l 's  fy dèmes  , dans  celui  de  l’équilibre  , comme  dans  celui  de  l’unité 
d’adtion  , on  fe  trouve  toujours  conduit  à cette  queftion  , auffi  diffi- 
cile en  politique  qu’en  morale,  du  droit  de  réfiftaftee  à une  loi 
évidemment  injufte  quoique  régulièrement  émanée  d’an  pouvoir 
légitime.  Car , h d’un  côté  on  doit  alors  regarder  une  obéiffance 
durable  , comme  une  véritable  abnégation  des  droits  de  la  nature  , 
de  l’autre  on  peut  demander  qui  fera  le  juge  de  la  réalité  de  cette 
injuftice.  Ici  ce  juge,  dont  i’ndfion  efl  réglée  par  la  loi  même,  eft 
la  majorité  immédiate  du  peuple;  le  premier  des  pouvoirs  politiques, 
au-defl  duquel  on  ne  peut  aller  , fans  altérer  f intégrité  du  pa&e 
locial , fans  replacer  l’homme  dans  l’état  de  nature  où  il  n’exifte  plus 
d’autorité  que  celles  des  lois  immuables  , mais  trop  fouvent  mécon- 
nues , de  la  raifon  & de  la  juliiee  univerfelle. 

Entre  le  corps  légiflatîf  8c  les  citoyens  qui  doivent  obéir  à la 
loi  , entre  ce  coips  & les  fonctionnaires  publics  qui  doivent  pro- 
curer immédiatement  l’exécution  des  lois,  ou  diriger  dans  leur 
detail  les  mefures  d’adiffinift  ration-  générale  , le  maintien  de  l’unité 
daâtion  & de  principes,  exige  que  la  Confticutron  place  un  coufeil 
d agens  nationaux , chargés  de  furveiljer  l’obiervation  & l’exécu- 
tion des  lois  , de  difpofer  les  détails  des  mefures  générales  d’ad- 
miniftration  , en  forte  qu’elles  puiflent  être  immédiatement 
realifées , d’agir  d’après  ce  que  l,a  volonté  nationale  a réglé  , 
dinflruirè  les  repréfentans  du  peuple  des  faits  qui  peuvent  exiger 
des  déterminations  nouvelles. 

Ce  lien  néceffaire  â l’ordre  facial  ne  doit  pas  être  confédéré 
comme  un  véritable  pouvoir.  Ce  confeil  ne  doit  pas  vouloir  , 
mais  il  doit  veiller,  il  doit  faire  enforte  que  la  volonté  nationale 
une  fois  exprimée,  fait  exécutée  avec  préeifîon  , avec  ordre,  avec 

sûreté» 
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Il  n'exiftoit  que  Jeux  moyens  à conferver  à ce  confeil,  1 unité 
que  doit  avoir  toute  a&ion  politique. 

Le  premier  , d’y  placer  un  chef  auquel  tout  aboutiroit,  dont 
la  fignature  fcroit  néceflaire  pour  toutes  les  opérations.  Les  autres 
membres  entre  lefquels  le  travail  feroit  partagé,  n’agiroient  qu  en 
concurrence  avec  lui  ; s ils  s’accordoient , leur  adiou  feroit  indé- 
pendance de  celle  de  leurs  collègues  ; s’ils  différoient  d’opinions  » 
ou  l’on  dontteroic  la  prépondérance  à ce  chef,  ou  bien  le  confeil 
prononceroit  entre  eux. 

Le  fécond  moyen  confifte  à conférer  au  corps  feul  de  ce  con- 
f^il , toutes  les  opérations  générales,  à ne  donner  qu’à  lui  i’auto- 
lité  de  décider,  à exiger  que  fes  membres  ne  puiflent  agir  fépa- 
lément  qu’en  vertu  de  fes  résolutions. 

Quelque  foin  que  l’on,  prenne  dans  l’emploi  du  premier  de 
Ces  moyens,  pour  éviter  tout  ce  qui  pouiroit  effrayer  la  jaloufie 
de  la  liberté  la  plus  inquiète  ou  la  plus  fcrupuleufe  ; il  retiendra 
néceffairement  quelque  fimulacre  des  formes  royales  ; il  prelen- 
tera  toujours  à 1 imagination  l’idée  d un  homme,  lorfqu  il  efl  fî 
jmporrant  de  ne  la  frapper  que  de  celle  de  la  loi. 

D’ailleurs,  dans  la  nécefîité  de  prendre  des  précautions  contre 
une  autorité  trop  grande,  on  feroit  néceffairement  conduit  à rendre 
ce  moyen  prefque  inutile  a l’objet  même  qui  auroit  ete  le  motif 
unique  de  cette  inffitution. 

Nous  avons  donc  préféré  un  confeil  formé  d’agens  égaux  entre 
eux  & chargés  chacun  des  détails  d’une  partie;  toutes  les  réfolutions 
générales,  toutes  les  déterminations  y feroient  piifes  fur  le  rapport 
de  celui  des  agens  à qui  l’exécution  de  ces  réfolutions  devroit  être 
enfuite  confiée. 

On  auroit  tort  de  craindre  les  lenteurs  d’un  confeil  peu  nom- 
breux , compofé  d’hommes  accoutumés  aux  affaires.  Les  délibé- 
rations y feroient  promptes  ; elles  fe  borneroient  prefque  toujours 
à adopter,  avec  quelques  modifications,  les  plans  ptefentés  par 
celui  qui  feroit  chargé  pour  chaque  département  , de  préparer 
les  rapports,  & de  raffembler  les  motifs  qui  doivent  déterminer 
les  décidons. 

D’ailleurs  ce  n’eft  point  pour  les  réfolutions  générales  que  les 
lenteurs  font  à craindre , c’eft  pour  la  préparation  de  ces  décidons, 
& l’expédition  des  détails  ; or  l’un  ou  l’autre  travail  feroit  fait  par 
un  feul  homme. 

Ce  confeil  fera  renouvelé  chaque  année  par  moitié  , afin  que 
n’étant  jamais  compofé  d’hommes  entièrement  nouveaux  pour  leur» 
places  , le  fil  des  affaires  ne  piaffe  être  interrompu,  & que  cepen- 
dant on  n’ait  pas  à craindre  de  voir  s’y  former  cette  perpétuité 
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d’opinions  & de  fyftêmes  qui  s’oppofe  aux  réformes  utiles,  Sc 
fou  inet  tout  à l'empire  de  la  routine. 

C’eft  une  erreur  de  croire  que  l'unité  de  vues , que  l'activité 
dépendent  exclufïvement  de  la  condition  d'employer  un  agent 
unique.  La  raifon  & l’expérience  montrent  également  que  ces  avan- 
tages font  attachés  au  petit  nombiede  ces  agens.  La  difficulté  de 
rencontrer  dans  un  feui  homme  & la  force  de  tête  uéceffaire  pour 
n’agir  que  d'après  les  mêmes  principes,  & une  activité  qui  s'ap- 
plique à la  fois  aux  grands  objets  & aux  détails,  l'emporte  beaucoup 
peut-être  fur  celle  de  trouver  plufieurs  hommes  en  qui  ces  qualités 
fe  trouvent  réunies  à un  degré-  moindre , mais  fumfant  pour  des 
fonctions  plus  bornées. 

Ces  agens  doivent  être  effentiellement  fubordonnés  aux  dépo- 
rtai res  de  la  puiffance  légiflative , oii  le  principe  de  l'unité  d'aétion 
feroit  violé.  Ce  confeil  doit  être  la  main  avec  laquelle  les  légifla- 
teurs  agilicnt , l'œil. avec  lequel  ils  puiffent  obferver  les  détails 
de  l’exécution  de  leurs  décrets , & les  réfuitats  des  effets  que  ces 
décrets  ont  produits. 

Mais  les  inftitutions  d’un  peuple  libre  ne  peuvent  offiir  l'image 
d’une  dépendance  fervile.  Si  les  membres  du  confeil  font  les  agens 
du  corps  légiflatir , ils  ne  doivent  pas  en  être  les  créatures.  Il 
doit  avoir  les  moyens  de  les  forcer  à l'obéiflance  , il  doit  avoir 
l’autorité  de  réprimer  leurs  écarts  ; mais  la  loi , protectrice  des 
droits  de  tous,  doit  pouvoir  fe  placer  entre  eux  & lui.  Ainfi  les 
membres  du  confeil  ne  feront  point  élus  par  le  corps  légi/latif  , 
puifqu’ils  font  les  officiers  du  peuple,  & non  ceux  de  fes  repré- 
fentans. 

Une  deftitution  arbitraire  eilt  entraîné  une  trop  grande  dépen- 
dance. Les  repréfentans  du  peuple , les  membres  du  confeil,  eu  fient 
été  fatigués  fans  cefTe  par  les  irîtrigues  d’hommes  qui,  avides  de 
parvenir  à ces  places  , auroient  cherché  à y multiplier  les  chancre- 
mens. 

Il  étoxt  dangereux  cependant  de  ne  foumectre  ces  fonctionnaires 
à aucune  deftitution,  tant  que  de  véritables  prévarications  n'appel- 
leroient  pas  contre  eux  la  févérité  des  lois. 

La  négligence,  cette  incapacité  qu’aucune  précaution  dans  le 
mode  de  faire  les  choix  ne  peut  prévenir,  cette  perte  de  la  con- 
fiance publique  , qui  peut  être  la  fuite  de  fautes  involontaires  , 
toutes  ces  caufes  peuvent  rendre  funefte  à la  patrie  l'adminifira- 
tion  d’un  homme  que  cependant  il  feroit  iniufte  d’accufer  comme 
coupable.  On  fe  trouveroit  entre  la  nécefîité  d’expofer  la  chorc 
publique  a des  dangers  , & celle  de  la  fauver  par  des  injuftices 
ou  par  ce  qui  eu  eft  prefque  toujours  une  , par  une  rigueur  ex£«é- 
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xée.  No-us  avons  cru  trouver  uu  moyen  d’e  vite r ces  deux  încon^e- 
niens,  en  donnant  au  corps  légiflatif  le  droit  de  mettre  en  jugements 
les  membres  du  confeilpour  des.  fait  s fur  lefquels  un  jury  national 
jprononceroit  feulement  fi  celui  qui  cfi  fournis  à fon  jugement  doit 
ou  non  être  deftitué.  Par  là  les  fautes  involontaires  ne  font  point 
confondues  avec  les.  crimes  , mais  a a ifi  les  défauts  qui  les  ont  fait 
commettre  ce  fieront  de  menacer  la  fureté  ou  la  profpéiité  pu- 
blique. 

Cette  efpèce  de  cenfure  exercée  au  nom  du  peuple  par  des 
hommes  qu'il  aura  élus  , par  des  hommes  à qui  ancuae  autre  fonc- 
tion ne  peut  donner  d'intérêt  politique,  q ne  le  fort  appelle  a 
prononcer,  dont  on  a eu  le  temps  de  préparer  les  opinions.  cet;e- 
cenfure  parole  avoir  l’iniparUalké  que  l’intérêt  de  ia  dignité  de 
la  nation  peuvent  exiger. 


cette  intégrité  de  la  confiance  .publique  , premier  befoin  des  repre- 
fientans  du  peuple,  bafe  première  de  l’ordre  & de  la  tranquillité* 
Dans  l’intervalle  entre  l’aéle  du  corps  légiflatif  & le  jugement  * 
les  membres  du  eonfeij  feroient  G( (pendus  de  leurs  fondions  de. 
remplacés  par  un  de  leurs  fuppléans  tiré  au  fort  , afin  d’evner 
le  foupcon  que  l'intérêt  de  l’ambition  d’un  d’entre  eux  ait  pu  agit? 


ipcon  que 
fur  la  décifion  de  i’aiTembîée. 


,Ces  premiers  ageps  du  gouvernement  ont  par-tout  & dans  tous 
les  temps  excité  ia  défiance  des  amis  de  ia  liberté.  L’étendue,  la 
durée  de  leurs  pouvoirs  , l’influence  qu’ils  exercent  fur  l’individu; 
ou  fui*  le  corps  invefii  du  pouvoir  légiflatif,  le’giand  nombre  de  leurs; 
partifans , fuite  nécefiaire  de  celui  des  places  lucratives  & durables; 
dont  ils  diïpofent  ; tels  font  les  motifs  qui  produifent  & nourri  fient 
cette  défiance  , & qui  en  même  temps  portent  vers  ces  places; 
l’adivité  de  tous  les  ambitieux.  Nous  avons  foignedfc  oient  écarté 
toutes,  ces  caufes,  Sc  ces  fondions  honorables  5c  pénibles  ne  pour- 
ront plus  ni  tenter  l’ambition  , ni  alarmer  la  vertu. 

Nous  avons  rendu  la  dire  dion  :fhi  t réfor  public  abfolument  in- 
dépendante du  cenfeil  exécutif.  Une  longue  & funefle  expérience* 
» prouvé  que  l’or  exigé  des  nations  pour  la  défende  de  leur  liberté, 
a trop  Couvent  été  employé  pour  les  a-ffervir  ; que  le  défordre  de 
finances  a été  la  première  origine  des  troubles  qui  ont  détruit  les 


jrépubliques  j que  îa  facilité  d’abufer  du  t réfor  public  y a été  \<t 
eau  fis  de  la  corruption  la  plus  adrve  & la  plus  confiante,  & que- 
jamais  enfin  ni  les  lois  pénales , ni  la  néceflité  de  rendre  des  compter 
n’ont  pu  ni  réprimer*  ni  contenir  l’avidité  ou  l’ ambition  des  chefs. 


du  gouvernement». 
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Le  moyen  le  plus  sur  Je  prévenir  ces  abus,  eft  Je  faire  en  ferfe 
que  les  dépolit  aires  des  fonds  publics  indépendans  Je  ceux  qnî 
en  Jifpofent  i ra  ni  é J i a terne  n t pour  le  1er  vice  de  1 état , n aient 
d’autre  intérêt  que  de  les  ccnferver.  Alors  celui  qut  aurait  em- 
ployé i’argetit  du  peuple  à des  ufages  qui  n’auroient  pas  ete  déter- 
minés par  la  loi.  5 n’auroit  plus  la  facilité  de  couvrir  La  témérité; 
par  des  opérations  financières,  n’auroit  plus  lareffource  de  Ce  fetvir 
de  1’ex.cédent  d’une  dépenfe  décrétée,  pour  payer  celle  oui  n a point 
été  ordonnée. 

Cette  indépendance  urre  fois  établie,  le  fréquent  renouvellement 
& des  membres  du  confeii,.  & deî  commilî  aires  de  la  ü cio  relie 
mettroit  à toute  connivence  un  obftacle  vraiment  invincible  • 3c 
cette  combinaifon  la  plus  fimple  , la  plus  propre  à éviter  toute 
obfcurité,  eftla  feule  qui  puiffe  offrir  une  sûreté  i celle  & durable. 

C’eft  par  ces  motifs  que  nous  avons  mis  les  commiffaires  de 
la  tréforerie  au  nombre  des  fonctionnaires  nationaux,  places  dans 
la  dépendance  immédiate  exclufive  du  corps  legifiatif,  & que  nous 
les  avons  fournis  aux  mêmes  loix  que  les  membres  du  confeil. 

Il  doit  en  être  de  même  des  chefs  de  la  comptabilité.  Ce  dernier 
examen,  néceffaire  à la  régularité,  à la  vérification  de  toutes  les. 
opérations , ne  peut  être  confié  qu’à  des  agen.s  inveftis  d’une  entière 
indépendance.. 

Nous  avons  crû  qu’un  petit  nombre  d’hommes  chargés  de  dinget 
les  travaux  pourroîent  fuftkcjfi  on  remettoitle  jugement  de  chaque 
compte  à des  jurés  , moyen  qui- permet  de  proportionner  toujours 
le  nombre  des  agens  au  travail  exigé  d’eux,  & qui  a de  plus  l'avan- 
tage précieux  d’étendre  aux  comptables  la  jouiffance  d’un  droit 
accordé  à tous  les  citoyens,  celui  de  réeufation.  Par-là  enfin 
toute  idée  de  corruption , tout  prétexte  de  défiance  eft  écarté  de 
cet  établiffement. 

La  lifte  de  ces  jurés  fera  formée  chaque  année  par  le  corps  lé- 
gislatif. Les  motifs  qui  peuvent  ptoferire  toute  idée  de  confier 
aux  affemblées  nationales  l’éleélion  des  fonctionnaires  publics,, 
ne  peuvent  s'appliquer  à cette  fimple  formation  d’une  lifte  de 
jurés  ; & d’ailleurs  vu  la  courte  durée  des  légifiatures  , ces  jurés  ne 
jugeront  que  des  comptes  antérieurs  à rdxiften.ee  du  corps  îégifiatif 
qui  les  aura  défignés. 

Ces  autorités  générales  agiffent  fur  la  République  entière,  inté- 
reffent  à-la- fois  toutes  les  parties  du  fyftême  focial  ; mais  dans 
une  grande  nation  l’ordre  .public  ne  pou  r roi  t être  maintenu  s’il 
n’exiftoit  des  au?  o rires  inférieures  Sc  partielles  , qui  , par  leur’ 
nature  , ne  doivent  s’étendre  qu’à  une  portion  du  territoire  ou 
à une  dalle  particulière  d’objets , & l’établiffement  de  ses  au.ts^ 
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r-kés  fuppofe  qu'on  ait  formé  d’abord  la  divifioo  du  territoire 
français. 

En  obfervant  de  quelle  manière  les  divers  travaux  de  la  culture, 
de  l’induftrie  & du  commerce,  les  befoins  des  individus,  les  an- 
ciennes relations  politiques  ont  diftribué  les  hommes  fur  le  terri- 
toire de  la  République  , on  apperçoit  des  réunions  d’un  petit 
nombre  de  familles  , que  le  befoin  d’un  fecours  mutuel  & celui 
de  fe  rapprocher  de  quelques  ouvriers  néceilaires  ont  réunis  en 
villages.  De  diftance  en  diftance  , des  caufes  différentes  ont  placé 
des  réunions  plus  nombreules,  des  villes  qui  varient  de  popula- 
tion & de  grandeur,  & de  là  on  s’élève  par  degrés  jufqu’à  cette 
ville  immetife  , long  - temps  la  capitale  d’un  puiflant  empire  , 
maintenant  encore  la  réfidence  des  pouvoirs  nationaux  , célèbre 
autrefois  par  la  réunion  des  lumières , l’éclat  des  arts  , le  luxe  & les 
richeffes  , plus  digne  de  l’être  aujourd’hui  par  fon  amour  pour  fa 
liberté  , & par  les  efforts  qu’elle  a faits  pour  la  recou  vrer, 

l’affurer  & la  conquérir  toute  entière. 

Cette  diftribution , ouvrage  de  la  volonté  libre  des  individus, 
fondée  furies  dsfpofuions  des  terrains,  la  diiedion  des  fleuves, 
la  nature  du  fol  , le  genre  des  productions  , & les  habitudes  de 
la  vie  , a répandu  les  hommes  fur  le  territoire  , avec  une  extrême 
inégalité.  Là  une  lieue  quarrée  ne  contient  que  trois  cens  habi- 
tant; ailleurs  , une  autre  en  renferme  plus  de  cent  mille;  & mal- 
gré cette  exceflive  difproportion  , il  faut  chercher  à rétablir,  par 
la  diftribution  des  pouvoirs  lociaux  , l’égalité  que  la  juftice  exige, 
c’eft-à-dire,  toute  celle  que  la  nature  même  des  chofes  peut 
admettre. 

Toute  réunion  de  familles  dès  qu’elle  eft  ifolée  , femble  de- 
mander qu’un  agent  de  la  Loi  y veille  à la  sûreté  commune  ; 
mais  fes  fondions  doivent  être  ïefierrées  dans  les  plus  étroites 
limites  ; on  ne  pourroit  lés  étendre  fans  s’expofer  à ne  pas  trou- 
ver des  hommes  capables  de  les  remplir  , fans  enlever  trop  d in- 
dividus à des  travaux  néceilaires. 

Un  certain  nombre  de  ces  réunions  premières  , répandues  fur 
un  terrein  dont  les  extrémités  ne  font  féparées  que  par  un  che- 
min de  quelques  heures  , peuvent  former  des  communes  ou  le 
nombie  des  citoyeus  permette  de  trouver  des  hommes  en  état 
d’exercer  des  fondions  plus  étendues.  Ces  communes  deviennent 
alors  des  efpèces  de  villes  ou  feulement  la  population  eft  plus 
difperfée  ; il  exifte  entr’elles  & les  villes  d’une  médiocre  étendue 
une  forte  d’égalité  de  population  8c  de  richeffes  , 8c  cet  ordre  de 
«Vivifions  eft  encore  indiqué  par  la  nature,  mais  elle- même  en 
a auffi  déterminé  les  limites.  Si  la  diftance  de  l’habitation  la  plus 
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éloignée  du  lieu  ou  les  pouvoirs  fociaux  s’exercent , eft  trop  grande 
pour  qu’un  individu,  même  foible  , ne  puiife  s’y  tranfporter  com- 
modément, y iuivre  une  affaire*  & retourner  dans  ion  domicile 
pendant  la  durée  d un  jour  , on  excède  les  bornes  naturel  es  de 
l’étendue  d’un  pouvoir  dont  ceux  qui  en  dépendent , éprouvent 

habituellement  le  befoin.  , ‘ 

Mais  fi  1 on  fe  renferme  dans  ces  mêmes  limites , & qu  on  te 
borne  à ce  fécond  ordre  de  divifîons  , il  eu  îefulte  une  inega  ite 
trop  marquée  de  population  , de  richeffes  , d’importance  , & par 
conféquent,  d’influence  politique  entre  ces  communes  & les  grandes 

villes.  i r "1 

Une  correfpondance  immédiate  entre  ces  communes  & le  conleii 

national , deviendroit  trop  compliquée , ou  même  prefqu  impratica- 
ble : elle  féroit  expofée  à une  confufîon  dangereufe.  Il  faudroit,  ou 
donner  une  grande  étendue  aux  autorités  établies  dans  ces  commu- 
nes, ce  qui  muitiplieroit  le  nombre  des  agens,  & ne  permettroit  pas 
d en  trouver  d’affez  inftruits,  ou  conferver  au  confeii  executif  & a 
fes  bureaux  une  aétion  immédiate  fur  un  trop  grand  nombre  d ob- 
jets , aélion  qui  ne  feroit  fans  danger  , ni  pour  1 expédition  des 
affaires , ni  pour  l’ordre  public  , ni  même  pour  la  liberté. 

En  effet , alors  il  n’y  auroit  aucune  activité  dans  1 adminiftra- 
tion , ou  bien  la  République  entière  fe  couvriront  d agens  du 
confeil  national , & au  lieu  d’un  nouvel  ordre  de  dîvifion  du  terri- 
toire , établi  par  la  Loi,  renfermant  des  fonéfionnaires  apparte- 
nans  à la  Nation  , on  en  auroit  un  qui  feroit  arbitrairement  établi, 
& d’après  lequel  la  direftion  des  affaires  feroit  confiée  a des  agens 
immédiatement  défignés  par  la  confiance  du  peuple. 

Ainfi  tout  concourt  à faire  fentiu  la  nécefiite  d un  troifîeme  ordre 
de  divifîons  fans  lequel  les  communes  feules  des  grandes  villes  pour- 
roient  conferver  une  influence  politique,  dont  1 oppreffion  dss 
campagnes  , & bientôt  une  révolution  nouvelle  feroient  la  fuite 
infaillible. 

Tel  eft  donc  le  fyftême  de  divifîons  que  nous  avons  cru  devoir 
préférer.  ^ 

De  grandes  communes  , dont  cependant  l’étendue  ne  puiffe  etre 
incommode  aux  citoyens , dont  le  chef-lieu  leur  foit  facilement 
acceffible,  & la  une  adminiftration  municipale  ; fi  ces  communes 
font  formées  de  plufieurs  reunions  d habitations , chacune  de  ces 
réunions  aura  un  agent  de  police  municipale,  un  officier  de  sûre- 
té; enfin,  un  certain  nombre  de  communes  formeront  un  dépar- 
tement; & dans  ce  fyftême  nous  trouvons  l’avantage  de  conferver 
une  diftribution  déjà  faite , à laquelle  celle  des  membres  desaffem- 
blées  nationales  a été  déjà  attachée,  fur  laquelle  la  répartition. 
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impôts  dîrc&s  a été  formée , ou  pour  la  jurtice  criminelle  * 
poui  les  travaux  & les  établififemens  publics  il exifte  déjà  des  cen- 
tre? de  réunion  , où  même  , par  Tordre  établi  dans  l’adminiftration* 
aooe ij.^ent  les  fondions dlânbuées  entre  les  diftriéts , dont  cette 
c - u ■ rvation  de  la  divifiorr.  en  dépariemens  , empêche  que  la  (hp- 
p '-mon  , ci  ailleurs  mile  , puiffe  entraîner  des  inconvéuiens,  même 
momentanés. 


cr 


nous  avons 
qui  les  forment ,, 


■€jU  con errant  les  admini/lrations  de  départemens 

y ^ àbord  diminuer  le  nombre  de  ceux  qui  1 y 

afin  ^éviter  j.ufqn’  à l'apparence  d'une  repréfentation  départemen- 
tane  , fi  oppofée  à Tuniré  , à l’indivifibilité  de  la  République.  C’eft 
encore  dans  cette  vue-*  dans  ceile  d'augmenter  Taétivîté  du  gouver- 
nement, d en  conierver  1 unité  plus  entière,  que  tous  propofons 
de  fubiiituer  au  procureur-fyndic  un  agent  choifii  par  ie  confeil 
exécutif,  chargé  de  corre  fponehe  avec  loi , révocable  à fa  volon- 
té , mais  pris  neceiîai rement  parmi  les  adminirtrateurs  qui  ont 
reuni  les  tuifrages  du  peuple. 

Par  ce  moyen,  c’eftà  un  homme  inverti  d'avance  de  la  confiance 
de  les  concitoyens,  que  le  confeil  exécutif  peut  feukment  accor- 
der la  Jîerne.  Sa  place  ne  peut  être  fiable  , s'il  ne  s'attache  , fur- 
tout , à conierver  Tertime  publique.  Cette  inllitution  établit  entre 
les  pouvoirs  généraux  & les  adminiftrations  locales , un  lien  dont, 
par  ces  précautions,,  on  a écarté  tout  foupçon  de  corruption  ou 
de  compiaifance  fer  vile , & ce  lien  étoit  nccelTaire’  pour  contreba- 
lancer cette  pente  à s ifoler,  à fe  conduire  par  des  principes  par- 
ticuliers que  contraéteroient  trop  aifément  des  adminifhrations. 
leparees  êc  indépendantes  en  t Telles. 

Nous  avons  cru  devoir  propofer  quelques  changemens  dans 
Tadminirtiation  de  la  jurtice. 

L'autorité  nécelfaire  aux  juge  me  ns,  femble  ne  lailfer  que  le  choix 
de  trois  moyens. 

L’établiiiement  d'un  grand  tribunal , impofant  par  le  nombre  de 
tes  membres  , ou  une  infritu.tion  combinée  de  manière  que  la  dignité, 
le  crédit  periounel  des  juges  revêtus  pour  un  long  temps  de  fonc- 
tions très-étendues,  fuppîéât  à leur  petit  nombre  pou  enfin  le  ju- 
gement par  juré  , qui  reçoit  de  la.  confiance  une  autorité  plus  jurte- 
■ & moins  dangereufe;  Les  principes  d'égalité  , d’économie,  de  {im- 
plicite qui  doivent  pféfider  aux  inrtUutions  républicaines  , écartent 
les  deux  premiers  moyens.  11  ne  relie  donc  que  ie  troifième. 

Nous  avons  cru  devoir  l’adopter  pour  les  jugemens  civils  , même 
dans  l’état  aftuel  de  nos  lois , dont  ce  changement  peut  encore 
accélérer  & a durer  la  réforme.  Un  feul  établi  {fement  judiciaire 
ItifEra  par  département , en  impofailt  a&x  parties  l’obligation;  de 


**  ) 

p.c  fe  préfenter  devant  les  jurés  qu’après  s'être  fournis  a la  décifion 
d'arbitres  qu'elles  auroienc  choifies.  Ce  recours  à l’équité  , a la  fa- 
geffe  des  hommes  impartiaux,  teroit  indiqué  par  la  nature  même, 
à des  individus  qu’aucun  lien,  focial  n’uniroit  eatr’eux.  , & la  fociété 
a droit  d’exiger  que  ce  moyen  ait  été  épuifé  avant  dinterpofer 
entre  des  interets  purement  privés , la  févère  autorité  de  la  loi. 

Cette  inftitution  n’eft  pas  nouvelle  ; établie  dans  la  république 
d’Athènes , ei!e  y a fublifté  long  temps. 

Le  jury  eft  choifi  par  les  intereffés  eux-mêmes.  Aiufi  tant  que 
le  palfage  encore  récent  des  inftitutions  monarchiques  aux  infiitu- 
tions  républicaines,  exigera  de  confier  la  décifionàdes  hommes 
pour  qui  nos  anciennes  lois  & nos  anciennes  formes  ne  foient  pas 
étrangères,  les  parties  pouixant  choilir  librement  les  jurés  dans 
ce' te  elalïe. 

Par  la  même  raifon  , les  tribunaux  particuliers  pour  le  com- 
merce deviennent  mutiles  , car  les  parties  pourront  elles  - mêmes 
choifir  les  juiés  parmi  des  commet  çans. 

Tout  ce  que  la  juftice  de  paix  offre  d’utile,  cft  feig leufemçnc 
confervé. 

Les  arbitres  librement  choifts,  les  jurés  défignés par  les  parties, 
tendent  comme  cette  juftice  à écarter  des  conteftations  malhsurcufe- 
men:  inévitables,  ces  haines  opiniâtres  auxquelles  l’efprit  de  fa- 
mille donne  quelquefois  une  hérédité  funefte.  Or  , Il  ces  haines 
nées  des  intéiêes  perfonncls  fe  multiplient  v elles  enveniment  ô: 
dénaturent  les  divilïons  que  produit  uéceffairement  la  lutte  des 
opinions  politiques.  Ces  partis  de  familles  ont  détruit  de  petites 
républiques  j mais  dans  les  grandes  ils  peuvent  devenir  une  folirce 
de  crimes,  & y corrompre  l’efprit  public.  • 

L’inftitution  des  jurés  eft  dégradée  & pervertie  , fi  le  droit  d’en 
former  ia  lifte  cft  confié  à un  officier  public  , quel  que  foie  fou  titre 
ou  fes  fondions  , car  dès  lors  il  devient  l’arbitre  de  ia  vie  ou  de  la 
fortune  des  citoyens  , & s’il  eft  le  chef  ou  i’inftrument  d’un  parti  , 
ce  parti , dès  cet  inftam  même  , exerce  une  véritable  tyrannie.  La 
lifte  des  jurés  fera  donc  formée  par  le  peuple  lui-même  , dans  cha- 
que affembiée  primaire  , en  proportion  du  nombre  des  citoyens; 
chacun  défigneroit  «n  juré , & la  (impie  pluralité  déterminerait  le 
choix  Ce  n’eft  pas  là  fans  doute  une  véritable  élection  ; mais  suffi 
la  formation  de  la  lifte  des  jurés  ne  doit  pas  en  être  une.  Ils  ne  doivent 
pas  appartenir  â la  majorité  feule  , parce  que  la  majorité  tome  puif- 
fante  , comme  inte  prête  de  la  volonté  générale,  ne  peut , d’après 
lesioisumverlelles  de  la  milice,  étendre  fon pouvoir  furie  droit  in- 
dividuel d’un  citoyen.  Par  la  forme  que  nous  adoptons,  la  totalité 
d’un  jury  ne  peut , dans  aucun  cas , appartenir  à un  parti  ou  même 
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à une  opinioH  politique  ; & par  rimperfeftion  apparente  du  niôdê 
d’élire  , nous  aifurons  encore  cette  impartialicé  qui  forme  le  carac^ 
tère  diftindif  & facré  de  cette  inftitution  (alutahe. 

Si  l’indépendance  abfolue  des  fondions  judiciaires  eft  le 
bouclier  le  plus  impénétrable  de  la  liberté  , puifqu  elle  garantit 
la  vie  & les  biens  des  citoyens  contre  les  atteintes  de  tous  les 
pouvoirs  qui  pourroit  affeder  la  tyrannie  , on  doit  également 
mettre  la  liberté  à l’abri  des  dangers  auxquels  ceux  qui  exercent  les 
fondions  judiciaires  l’expoferoient  fi  les  dépofitaires  des  autres 
pouvoirs  pouvoient , à raifon  de  l’exercice  de  leurs  fondions,  être 
appelés  en  jugement,  foit  par  un  citoyen,  fcit  par  un  accufateur 
public.  La  même  considération  peut  s’étendre  aux  délits  qui  font 
cenfés  attaquer  diredement  la  liberté  du  peuple  ou  la  sûreté  de 
l’état.  Ainfi , l’on  ne  peut  mettre  en  jugement , pour  ces  deux 
dalles  de  crimes,  que  fur  un  ade  du  corps  légiflatif , & pour  les 
fonctionnaires  municipaux  , fur  un  ade  de  Tadminiftration  du  de- 
partement. 

La  confervation  de  Trinité  de  la  République  demande  non-feu- 
lement cette  même  précaution  , mais  même  exige  encore  que  ces 
crimes  (oient  fournis  à un  jury  national,  autrement  celui  qui  au- 
roit  trahi  la  République  pour  fervir  le  caprice  d’une  de  fes  por- 
tions reîleroit  impuni  , & celui  qui  auroit  préféré  Tintérét  de 
l’état  entier  à celui  du  lieu  de  fa  nailTance  feroit  expoféà  une  con- 
damnation Injufte.  Autrement , lorfque  ces  intérêts  feroient  con- 
traires en  apparence  , tout  fonctionnaire  public  fe  trouveroit  placé 
entre  la  crainte  de  la  loi  & celle  de  fes  juges. 

Le  jury  national  feroit  formé  d hommes  choifis  par  les  citoyens  , 
dans  chaque  département , mais  les  fondions  de  juges  feroient 
remplies  par  ceux  d’un  département  ou  déterminé  par  la  loi , ou 
choifi  par  le  fort  ; ainfi,  fans  altérer  en  rien  l’impartialité  , on  évi- 
teroit  l’appareil  & la  dépenfe  d’un  grand  Tribunal. 

La  juftice  due  aux  citoyens  , la  confervation  d’une  jurifprudence 
uniforme  ,1e  danger  de  voir  s’introduire , dans  les  départemens,  des 
ufages  différens , & s’altérer  par-là  l’entière  unité  de  la  république  , 
obligent  de  foumettre  les  jugemens  à une  révilion  qui  puilîe  répondre 
qu’ils  ont  été  conformes  à la  loi , & qui  détruife  ceux  dans  lefquels  les 
juges  Tauroient  bravé.  Mais  on  ne  peut  attribuer  cette  fondion  à un 
tribunal  fédentaire  , fans  rendre  c.ette  inftitution  onérenfe  à ceux  des 
citoyens  qui  font  éloignés  du  lieu  od  il  a été  fixé.  Cette  revifïon 
fera  donc  confiée  à des  cenfeurs  qui  fiégeront  fucceffivement  dans 
les  départemens. 

La  peine  de  mort  eft  abolie  pour  les  délits  particuliers.  Cet  ade 
de  refped  pour  la  vie  des  hommes,  cet  hommages  aux  fentimens 
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d'humanité,  qu’il  eft  fi  important  de  confacrer  chez  une  narîon 
libre  , a paru  devoir  jouir  de  l’efpèce  d’ii  révocabilité  attachée  aux 
lois  conftitutionnelles.  Mais  fi  pour  les  crimes  qui  attaquent  direc- 
tement la  fureté  de  Tétât,  la  tranquillité  nationale , la  liberté  ou 
la  fouveraineté  du  peuple  ,1a  profpérité  publique,  i!  eft  néceffaire 
de  conferver  encore  cette  peine  , il  doit  l’être  également  que  cha- 
que Aflemblée  législative  , juge  naturel  des  intérêts  nationaux  , 
puilfe  étendre  ou  refferrer  une  rigueur  , qui  ne  peut  être  légitimée 
aux  yeux  de  la  nature  & de  la  raifon  que  par  fa  néceflité  abfolue. 

Par-là  du  moins  cette  peine  irréparable  , qiie  ne  peut  pro- 
noncer fans  frémir  tout  homme  qui  a réfléchi  fur  Tincertitude  des 
jugemens  humains  , ou  qui  a ofé  examiner  les  limites  du  droit  des 
fociétés  fur  les  individus,  cette  peine  fe^a  totalement  étrangère 
à la  loi  commune  , elle  ne  fe  préfentera  plus  à Tefprit  des  ci- 
toyens que  comme  un  facrifîce  douloureux,  mais  néceffaire,  exigé 
rigoureulement  pour  la  sûreté  publique  , juftifié  par  le  droit  de  la 
defenfe  naturelle.  Du  moins  , dans  les  temps  paifibîes,  ces  fpe&acles 
fanglans  ne  mettront  plus  d’obftacle  à cette  douceur  dans  les  moeurs, 
à ce  refpeâ:  pour  fes  femblables,  à cette  habitude  des  fentimens 
fraternels , fans  laquelle  Pamour  de  la  liberté  , s’il  conferve 
fon  énergie  , fait  fouvent  gémir  la  nature  par  de  honteux  & cruels 
éga  remens. 

Après  avoir  ainfi  expofé  Torganifation  & la  forme  des  pouvoirs 
qui  forment  le  fyftême  conftitutionnel , nous  devons  les  confidé- 
rer  dans  leur  élément  St  dans  leur  formation. 

En  qui  la  conftitution  reconnoîtra-t-elle  la  faculté  d’exercer  les 
droits  politiques  que  les  hommes  ont  reçu  de  la  nature  , & qui  , 
comme  tous  les  autres  , dérivent  efïentiellement  de  leur  qualité 
d’êtres  fenfibles  , fufceptibies  d’idées  morales , & capables  de 
raifonner  ? 

Les  publiciftes  fe  font  partagés  fur  cette  queftion , entre  deux 
opinions  oppofées.  Les  uns  ont  regardé  l’exercice  des  droits  po- 
litiques, comme  une  forte  de  fonction  publique  pour  laquelle  on 
pouvoit  exiger  des  conditions  appuyées  fur  l’utilité  commune. 
Ils  ont  cru  qu’on  pouvoit  confier  exclufivement  à une  portion  de 
citoyens,  l’exercice  des  droits  de  tous,  pourvu  que  cette  portion 
n’eiit  aucun  intérêt,  ne  put  avoir  aucun  motif  d’en  abufer,  & fur-tout 
dans  Je  cas  où  Ton  auroit  lieu  de  croire  qu’elle  les  exerceroit  mieux 
pour  l’intérêt  général  de  la  fociété.  Ils  ont  penfe  qu’il  n’y  auroit  pas 
de  véritable  injuftice  dans  cette  dàfiinéhon  , fi  ces  hommes  pri- 
vilégiés ne  pouvoient  faire  de  lois  pour  eux  feuls , fur-tout  fi 
l’exclufion  établie  par  la  loi , pouvoit  en  quelque  forte  être  re- 
gardée comme  volontaire  par  la  facilité  à s’y  foultraire. 
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ï)Wtres  ont  pèuîe  au  contraire  , que  les  droits  politiqùés  dé- 
voient appiitenu-.à  tous  les  individus  avec  une  entière  égalité , & 
■eue  fi  Ton  pouvoir  légitimement  en  Tournent re  l’ekercice  à dés 
conditions  , cetoit  feulement  à celles  qui  leroîetit  nèceflaires  pour 
confiater  >que  tel  homme  appartient  à telle  nation  & non  à telle 
aurne  ; & dans  le  cas  où  tous  les  citoyens  ne  peuvent  voter  dans  un 
même  lieu  . pour  déterminer  à quelle  aflemblée  chaque  individu 
doit  appartenir. 

Jufqu’ici  tous  les  peuples  libres  ont  fuivi  la  première  Opinion  5 
la  Conftitution  de  1 75)  1 s’y  étoit  auffi  conformée , mais  la 
fecor.de  nous  a paru  plus  conforme  à la  taifon , à la  jufiiee  > 

& même  à une  politique  vraiment  éclairée.  Nous  n’avons 
pasciu  qu'il  fût  lég  time  de  faciifrer  un  droit  naturel  avoué  par 
la  raifon  la  plus  l|mple  , à des  confidérations  donc  la  réalité  eft  au 
moins  incertaine.  Nous  avons  fenti  qu’il  failoit  ou  fe  borner  à des 
diftinélibns  infignifîmtes  & fans  objet  réel,  ou  donner  à ces 
exclufions  une  étendue  à laquelle  un  peuple  ami  de  l’égalité  t 
généreux  & jufte  , ne  s’aviliroit  pas  à conteutir. 

Nous  11’avons  pas  cru  qu’il  fût  pofiible  chez  une  nation  éclairée 
fur  fes  droits  , de  prooefer  à la  moitié  des  citoyens  d’en  abdi- 
quer une  partie  , ni  qu’il  fût  utile  à la  tranquillité  publique  de 
leparcr  un  peuple,  activement  occupé  des  intérêts  politiques,  en 
deux  portions  , dont  l’une  feroit  tout  , & l’autre  rien  en  vertu  de 
la  loi , malgré  le  vœu  de  la  nature  qui , en  les  faifant  des  hom- 
mes, a voulu  qu’ils  reftafient  tous  égaux. 

Dans  les  temps  anciens  les  nations  étoient  un  compofé  de 
familles  auxquelles  on  fuppofoit  une  origine  commune  , ou  qui 
du  moins  remontoient  a une  réunion  preafière.  Les  droits  poli- 
tiques étoient  héréditaires , Sc  c’étoit  par  une  adoption  légale 
qu’elles  s’affilioient  de  nouvelles  familles.  Maintenant  c’eft  par  le\ 
territoire  que  les  nations  fe  diftinguent  ; & ce  font  les  habitans  de 
ce  territoire  qui  font  effentieilement  les  membres  de  chaque 
afiociation. 

On  a prétendu  que  les  droits  politiques  dévoient  appartenir  aux 
fenls  propriétaires  des  terres.  Mais  en  obfervant  Tordre  aCluel  des 
fociétés  , on  ne  peut  appuyer  cette  opinion  que  fur  un  Lui  motif  j 
on  peut  dire  qu’eux  feuls  exiflent  fur  ie  territoire  d’une  manière 
indépendante,  & ne  peuvent  en  être  exclus  par  la  volonté  ar binaire 
d’autrui.  Or,  en  admettant  ce  motif,  on  voit  d*abord  qu’il  s’élève 
avec  une  force  égale  en  faveur  de  ceux  qui  par  une  convention  ont 
acquis  le  droit  d’exlfter  auififurle  territoire  d’une  manière  indépen- 
dante pour  un  temps  déterminé,  &.  fi  on  admet  cette  conféquence, 
on  voit  la  force  de  ce  motif  s’ajîojbiir  peu  à-peu  , & les  limites  du 
. ' ^ _ temps 
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temps  pendant  lequel  on  exigeroîr  que  devrait  durer  cc  décret  d<É 
téfiaence  ne  pouvoir  être  fixées  que  d'une  manière  incertaine  & pu- 
rement arbitraire.  On  vetroit  même  bientôt  celles  où  s’arrête  cette 
efpèce  d’indépendance  n’êtré  plus  allez  marquées  pour  fervir  de  bafe 
a une  diftin&ion  aulfi  importante  que  ceUe  de  la  jouiffance  ou  de 
la  privation  des  droits  politiques. 

La  dépendance  qui  ne  permet  p2s  de  croire  qu’un  individu  obéifle 
a la  volonté  propre  , pourroit  fans  doute  être  un  motif  légitime 
dexclufion  ; mais  nous  n’avons  pas  cru  qu’il  fut  poflîble  de  fuppofer 
l’exifrence  d’une  telle  dépendance  fous  une  Conftitution  vraiment 
libre  , & chez  un  peuple  ou  l'amour  de  l’égalité  eft  le  carafrère  dif- 
tin&if  de  l’efprit  public.  Les  relations  fociales  qui  luppoferoient 
une  telle  humiliation  ne  peuvent  lubfifter  parmi  nous  & doivent 
prendre  bientôt  une  autre  forme.  Enfin  , puifque  le  Code  entier  d© 
nos  Lois  confacre  l’égalité  civile  , ne  vauc-ii  pas  mieux  que  l’égalité 
poiit'que  y règne  aulfi  toute  entière  , & ferve  à faire  difparoître  ce 
qui  refie  de  cette  dépendance  , au  lieu  de  la  confacrer  en  quelque 
forte  dans  nos  Lois  nouvelles* 

D’autres  confidérations  ont  achevé  de  nous  déterminer  ; telle  eft 
la  difficulté  de  fixer  les  limites  où  , dans  la  chaîne  des  dépendances 
qu’entraîne  l’ordre  focial,  commence  celle  qui  rend  un  individu  de 
l’efpèce  humaine  incapable  d’exercer  fes  droits  ; telle  eft  la  crainte 
de  rendre  plus  dangereufe  la  dépendante  de  quelques  claffes  d’hom- 
mes qui  échapperoient  à l’exclulîon  , celle  de  donner  pour  l’avenit 
un  prétexte  à des  exclüfions  nouvelles.  Celle  enfin  de  féparer  un 
grand  nombre  d’individus  de  l’intérêt  focial , de  les  rendre  indiffé- 
iens,  ou  même  ennemis  d’une  liberté  qu'ils  ne  devroient  point 
partager.  Aififi  nous  avons  cru  que  l’intérêt  public,  d’accord  aves 
la  juftice  , nous  permettoit  de  ne  fouiller  par  aucune  tache  d’inéga- 
lité le  fyftême  de  nos  Lois , & pour  la  première  fois  fur  la  terre  de 
conferver  dans  les  inftitutions  d’un  grand  peuple  toute  l’égalité  dé 
la  nature. 

Dans  les  États  peu  étendus , la  sûreté  publique  peut  obliger  à 
relferref  par  des  conditions  plus  févères  l’exercice  des  droits  poliri-s 
ques.  On  y peut  craindre  que  des  étrangers  qui  en  s’étabiiffant  fur 
le  territoire  partageaient  ces  droits  , h exeiçaffent  une  influence 
dangereufe  , qu’ils  ne  vouluflent  jouer  le  ? oie  de  citoyens  pour  faire 
réuffir  des  projets  contraires  à l’intérêt  de  la  Nation  qui  les  auroit 
admis  à un  partage  égal  des  avantages  focîaux  ; & plus  des  peuples 
Voifins  different  d opi  ions  , de  mœurs,  de  principes,  plus  cette 
crainte  feroit  fondée.  Mais  elle  devient  nulle  pour  un  tenitoire  tel 
que  celui  de  la  France,  far-tout  dans  ce  fyftême  fi  fage  d’une  Rép^ 
blique  unique  déjà  unanimement  adopté  par  la  Convention  naioôa 
naU#  Âinfi  tout  homme  âgé  de  vingt-  un  ans , étant  né  en  Frange* 
Plan  de  Conjlïtutiêr.i  Q 
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®u  déclarant  l'intention  d’y  fixer  fbn  féjour,  eft  admis  après  uri  aa 
d’habitation  fur  le  territoire,  à Jouir  de  tous  les  droits  de  citoyens 
françois  trois  mois  de  réfidence  antérieure  lui  donneront  la 
f/icuité  de  les  exercer  dans  les  lieux  ou  il  aura  fixé  fa  demeure.  Une 
abfence  de  fix  années,  qui  n’aura  point  pour  caufe  un  fcrvice  pu- 
blic, afiujettira , pour  exercer  de  nouveau  les  droits  de  citoyen, 
à une  déficience  antérieure  de  ùx  moi'. 

/Nous  avons  cru  devoir  borner  Faultérité  de  la  Loi  à ces  fimples 
précautions  de  police  nécefiaire  pour  ne  pas  rendre  arbitraire 
l’admi  filon  au  droit  de  citoyen  , pour  ne  pas  l’expofer  à des  con- 
teftatior.s,  pour  rafiujettir  a des  principes  uniformes  dans  toute 
l’étendue  de  la  République. 

Tout  citoyen  fera  éligible  pour  toutes  les  places  que  confère 
l’éle&ion  du  peuple.  On  exige  feulement  l’âge  de  vingt-cinq  ans; 
cet  intervalle  entre  l’admiflion  à l’exercice  des  droits  politiques  8c 
l’éligibilité  pour  les  fondions  publiques,  donne  le  temps  nécefiaire 
pour  ]üger  les  nouveaux  citoyens , pour  obferver  leur  conduite  & 
reconnoître  leurs  principes. 

Le  jeûne  homme  , dont  l’éducation  individuelle  & théorique 
eft  terminée  , jouit  des  droits  perfonnels  qu’il  tient  de  la  nature; 
alors  une  forte  d’éducation  politique  commence  pour  lui  , 8c 
l’exercice  même  de  ces  premiers  droits  Fai:  partie  de  cette  iecon.de 
éducation. 

Soit  que  l’on  confidère  le  droit  dans  ceux  qui  élifent  & qui 
doivent  l'exercer  librement,  foi  t qu’on  le  conndde  dans  ceux  qui 
peuvent  être  élus  & qui  doivent  avoir  celui  de  prétendre  égale- 
ment aux  mêmes  avantages,  on  ne  peut  fans ^ porter  atteinte  à 
l’égalité  politique , établir  aucune  condition  d’éligibilité  à moins 
qu’elle' 'ne  foit  évidemment  utile. 

^ Sans  doute  que  pour  les  élections  qui  ne  font  faites  que  par  une 
portion  du  peuple  , la  majorité  du  peuple  entier  , & par  confé- 
quent  la  Loi  qui  en  exprime  le  vœu,  peut  dire  à èette  portion: 
ce  n’eft  pas  pour  vous  feuls,  c’eft  pour  tous  que  vous  élifez  , 
8c  l’intérêt  public  exige  que  vos  choix  (oient  affujettis  â certaines 
conditions.  Sans 'doute  la  majorité  peut  dire  également  au  plus 
petit  nombre  : nous  avons  tous  le  droit  de  choifir  librement  & 
parmi  tous  les  citoyens;  mais  nous  voulions  néîirc-que  p^rrai  ceux 
qui  réunifient  certaines  conditions , & nous  avons  droit  de  réad- 
mettre qu’une  forme  cFcle&ipn.s.  qui  nous  permette  de  remplir  ce 
vœu;  nous  avons  donc  celui  de  faire  une  Loi,  qui,  en  exigeant 
ces  mêmes  conditions  , nous  difpenfe  d établir  cette  fprme  qui 
deviendrdit  embarraffante  pour  vous-mêmes. 

Mais  le  droit  de  la  majorité,  confidéré  d’après  les  principes  de  la 
jüfiiee  , n eft  pas  celui  d’avoir  une  volonté  arbitraire  ; elle  ne  peut 
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gêner  la  minorité  pour  fatisfaire  un  (impie  caprice,  & toute  tef- 
tridion  pronancée  par  la  majorité  même,  ne  peut  être  légitimée 
que  par  une  utilité  évidente.  Maintenant  quelles  conditions  d’éligi- 
bilité pourroit-on  exiger,  d’après  ce  principe?  Seroient  elles 
relatives  à l’âge?  Mais  , Toit  que  le  grand  nombre  fuivc  le  torrent 
des  opinions  établies , foit  qu’il  obêrlfe  â la  raifon  , la  jeunelfe 
ne  fera  point  préférée.  Elle  peut  être  l’âge  du  génie  , celui  de 
renehbufiafme  pour  la  ve<tu  ; mais  elle  n’eftle  temps  ni  des  vérita- 
bles lumières,  ni  des  vertus  épurées  par  la  raifon.  On  préférera 
quelquefois  un  homme  dont  la  jeunefTe  annonce  des  talens , à 
cel  .i  dont  là  maturité  n’a  montré  que  des  facultés  médiocres,  mais 
non  au  citoyen  dont  le  mérite  fupérieur  a reçu  le  lceau  de  l’ex- 
périence , & acquis  l’autorité  de  la  renommée. 

Ces  conditions  auront-elles  pour  baie  la  richelTe  ? Mais  comme 
nous  ne  pouvons  avoir  ni  la  fortifie  ni  la  baflefife  de  croire  que 
les  hommes  riches  foient  plus  inaccelfibles  aux  vices  & à la  cor- 
ruption que  les  pauvres  , le  feul  motif  d’une  telle  Loi  lèioic 
futilité  de  fixer  les  choix  fur  les  hommes  en  qui  une  inftrudion 
première,  plus  étendue,  doit  faire  fuppofer  plus  de  lumières.  Il 
Îaudroît  donc  exiger  une  allez  grande  fortune.  Ainli , toutes  les 
conditions  de  cette  efpèce  ou  font  iüufoires  ou  catiduifent  â une 
véritable  oligarchie. 

Exigera  t-on  pour  certaines  places,  la  preuve  d’avoir  fuivi  telles 
ou  telles  études , d’avoir  fatisfait  à des  examens  ? Mais  ces  condi- 
tions, prefque  toujours  éludées,  ©nt  l’inconvénient  de  créer  des 
pouvoirs  étrangers  â l’ordre  général  de  la  fociété  ; de  donner  à 
quelques  hommes  , à quelques  dalles  de  citoyens  une  influence 
contraire  à l’égalité. 

On  pourroit  exiger  encore  qu’une  fonction  regardée  comme 
plus  importante  ne  put  être  confiée  qu’à  ceux  qui  en  auroient  déjà 
rempli  de  plus  faciles;  ne  rendre  éligible , par  exemple,  pour 
la  repré fentation  nationale  , que  ceux  qui  auroient  obtenu  des 
places  dans  l’adminiftration  d’un  département;  n’appeller  à celles- 
ci  que  les  citoyens  qui  op.t  exercé  des  fondions  municipales. 

Mais  ces  conditions  ont  un  inconvénient  grave  : les  hommes 
feroient  diflingués  dans  l’ordre  politique  , non-feulement  par  les 
fondions  qu’ils  occupent , dillindioa  qui  eft  dans  les  chofes  mêmes, 
mais  par  les  fondions  qu’ils  ont  occupés,  ce  qui  deviendroit  une 
véritable  diflindion  perfonnelle  ; les  citoyens  admifUbles  à divers, 
ordres  de  places  formeroient  des  clalfes  diverfes,  fe  coaliferoierit 
bientôt  dans  Tkitention  générale  de  fe  relferrer  , dans  celle  de 
ne  lai ITer  entrer  dans  leur  clalTe  que  les  hommes  qui  conviennent  à 
leur  orgueil  ou  à leur.?  projets.  Il  eft  même  aifé  de  prévoir  qu’à  la 
longue  on  venoit  naître  une  forte  d'hérédité  jles  fils  de  s éligible** 
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Bour  Celle  plaae  , croaveroient  des  facilités  pour  le  devenir  ea*- 
mêmes , tandis  que  mille  petits  moyens  feroient  employés  pour 

en  reoooffer  les  nommes  nouveaux.  , 

LaV  nte  vers  l’hérédité  politique  eft  aufïi  reelle  dans  la  nataie 
oue  l’établiffement  de  cette  hérédité  elt  un  outrage  a fes  droits,  & 
cette  obfervation , confirmée  par  l’hiftoire  de  tous  les  peuples  ne 
permet  pas  de  regarder  comme  indifférente  pouL  la  libelle,  les  tuf 
futions  qui  favoriferoient,  même  indireâement,  cette  pen.e  funefte. 

î*oiis  nous  forâmes  donc  déterminés  a n établir  aucune  condi.ion 
d’éligibilité;  nous  propofonsaux  citoyens  de  conferver  toute  en- 
tièregla  liberté  de  leurs  choix , & nous  les  avons  crus  dignes  d avoir 
fans  danger  cette  confiance  pour  eux-memes.  . 

1 Le  mole  & la  forme  des  éleétions  font  une  partie  effentielle  des 
lois  conftitutionnelles ; car,  un  Corps  leg.fiatif  qui  pourrait  les 
'changer  à fon  gré,  aurait  également  le  pouvoir  de  dénaturai  la 
Conftitution- elle- même,  de  la  tendre  impraticable  s il  vouloit  la 
ren verfer , de  fe  perpétuer  malgré  elle  s’il  voulo.t  exercer  la 

'y  Lnanpr'emière  queftion  qui  fe  préfentoit  à réfoudre  étoit  celle 
delà  poflîbrlité  des  élections  immédiates,  de  1 utilité  4e  les  fublU- 
tuer  àP celles  qui  ont  été  faites,  depuis  179».  Par  des  corPs  elec_ 

WS  l’ancienne  Conftitution,  les  Corps  départementaires  de- 
vient néceffairement  devenir  un  appui  pour  le  pouvoir  ray  al  , & 
fervh  à le  défendre  contre  l’affembiée  des  reptelentans  du  peuple.. 
La  nature  de  leurs  fonaions  devoir  leur  donner  un  penchant  meme 
. i • - re  o ai  oouvoic  augmenter  la  force  du 

involontaire  , pou  q naroiffoic  tendre  a maintenir  la 


Toit  en  quX/forte  kuc  ot  mge  danrieT  députés  qu’ils  avoient 
choifis  chercher  à devenir  dans  l’ordre  politique  quelque  cho.e  de 
dus  a Je  de  fluides  éieaeurs;  mais  il«  dévoient  en  menu  temps 

pour  1 unité  de  } remplacé  le  fyftême  incohérent 

corps  unique  éleâoraax  ne  pourraient  plus  exercer 

influence  que’ contre  1 afferme  des  repréftmans  de  la  nation 


r—  ---  --  , «ÎS,  ^e“ 

rs  repréfentans  les  plus  immédiats, 
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entière  -,  ils  deviendroient  contre  cette  alUmblée  & contre  les  agens 
nationaux,  l’aopui  des  adminiftr ations  particulières.  Leur  conier- 
vaiion  menace  roi  t fans  ceffe  l/indi  viabilité  de  la  République  , & 
donneroit  une  force  dangereufe  à tout  parti  qui  voudroit  transformer 
la  France  en  une  ligue  de  républiques  confédérées,  piùfque  chaque 
département  offriroit  alors  une  foîte  de  reprefentation  particu- 
lière , quil  fuffiroit  de  raffembler  & de  mettre  en  adivité  pour 
y créer  un  centre  de  pouvoir  ifoie  & indépendant. 

Il  (uffifoit  donc  d’être  affuré  de  la  poffibiiité  de  fe  palier  des 
corps  électoraux , pour  s’empreffer  de  rendre  aux  citoyens  le  droit 
d’éle&ion  immédiate  qui  leur  avoit  ete  enleve.  a 

En  examinant  les  diverfes  formes  d’éledion  qüi  peuvent  etre 
établies,  on  trouvera  qu’elles  ne  peuvent  conduire  a faire  connoitre 
ceux  que  la  majorité  regarde  comme  les  plus  dignes  d une  place  , lî 
le  nombre  des  candidats  n a d abord  ete  limite  par  une  déclara- 
tion de  la  majorité,  que  c’eft  entre  ceux-là  feuls  qu  elle  a cru  de- 
voir renfermer  fon  choix , parce  qu  elle  les  confidere  comme 
feuls  capables  d’exercer  les  fondions  d une  terle  place  ^ & pour 
remplir  même  imparfaitement  cette  première  condition,  il  fer  oit 
néceffaire  que  chaque  électeur  débgnât  en  nombre  indéfini  ceux 
qu’il  croit  dignes  de  la  place  , & que  la  totalité  prononça,  fur  la 
capacité  de  tous  ceux  qui  auroient  été  prefentés , meme  par  un  f ui. 
On  ne  pourroit  fe  difpenfer  de  ce  premier  jugement  ’ans  s im— 
pofer  ,1a  loi  de  regarder  comme  candidats  tous  ceux  que  meme 
un  feui  électeur  voudroit  défigner.  Il  faudroit  enfuite  que  chaque 
éleéleur  prononçât  fon  vteu  complet  par  un  jugement  comparatif 
e tre  tous  les  candidats  pris  deux  â deux , & que  du  retultat  du 
vécu  de  la  majorité  fur  chacun  de  ces  jugemens  comparatifs , on 
put  déduire  le  réfuliat  de  fon  vœu  gêne  ai.  Encore  faut-il  obfervec 
que  fouvent  ce  vœu  ne  feroit  pas  tel  qu’on  le  demande  , qu  il  nin- 
diqueroit  pas  toujours  ceux  que  la  majorité  préféré , car  il  peut 
arriver  que  cette  préférence  n’exifte  pas  réellement. 

Si  on  fonge  â la  longueur  & aux  inconvéniens  de  cette  pre- 
mière déclaration  fur  la  capacité  des  candidats  , a la  difficulté  pour 
les  éieéleurs  de  former,  entre  un  grand  nombre  de  candidats  , une 
lifte  par  ordre  de  mérite,  au  temps  qu’il  faudroit  employer  pour 
ti“er  de  ces  liftes  le  vœu  de  chacun  fur  tous  les  candidats  comparés 
deuxà  deux,  au  travail  néceffaire  pour  en  déduire  un  réluitat  general, 
on  verra  que  cette  méthode  , qui  peut  encore  ne  conduire  qu  à connoi- 
tre  ceux  qu’une  pluralité  relative  , Sc  non  la  majorité , juge  les  plus 
dignes,  eft  impraticable  même  pour  une  afiemblee  électorale  , la 
fuppofât-on  compofée  prefqu’entière  , d’hommes  éclaires  & lan 
pafiion. 

Maintenant , puifque  la  feule  niéthod®  qui  tend  a faire 


chaiftr 
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ceux  que  la  majorité  a déclaré  les  plus  dignes,  ne  peut  être  em- 
ployée, puifque  les  autres  méthodes  peuvent  conduire  feulement 
à faire  connoître  ceux  qu’une  majorité  plus  grande  juge  très- dignes 
de  la  place , nous  avons  dû  choifir  parmi  ces  méthodes  , la  plus 
praticable  , la  plus  firaple , la  moins  fujette  à être  influencée  pa* 
les  partis  6c  par  l’intrigue , celle  enfin  par  laquelle  on  pouvoir 
le  plus  fûrement  arriver  au  feul  but  auquel  il  foit  poffible  d’afpirer. 

Dans  celle  que  nous  avons  préférée,  le  vœu  de  chaque  afiemblée 
primaire  eft  porté  au  chef  lieu  du  département,  pour  y former 
le  vœu  générai  des  citoyens  du  département , & le  vœu  des  citoyens 
de  chaque  département  porté  au  lieu  où  réfide,  le  Corps  légiflatif, 
peut  y former  enfuite  le  vœu  commun  des  citoyens  de  la  Répu- 
blique entière. 

Quel  que  foit  le  nombre  des  places  à remplir  pour  une  feule 
& même  fond-ion  , chaque  citoyen  n’aura  que  deux  fois-  à émettre 
fon  vœu,  l’une  pour  former  une  lifle  de  candidats  dont  le  nombre 
eft  fixé , l’autre  pour  terminer  l’éledion. 

Dans  ce  premier  vœu , il  infcrira  un  nombre  déterminé  de 
noms. 

Par  exemple,  s’il  s’agit  d’élire  dans  un  département  les  députés 
à PAflemblée  nationale  , chaque  citoyen  infctira  un  nombre  de 
noms  égal  à celui  de<  députés.  La  lifte  des  candidats  qui  feront  en 
nombre  triple , fera  formée  de  ceux  qui  auront  obtenu  le  plus  de 
voix  , & c’eft  entre  ces  candidats  feuis  qu’il  faudra  choifir. 

Ai n fi  le  nombre  des  députés  étant  dix,  les  trente  citoyens  qui 
auront  le  plus  de  voix  par  ce  premier  vœu , formeront  feuis  la 
lifte  des  cadidats. 

Pour  former  le  fécond  vœu  , chaque  citoyen  nommera  d’abord 
parmi  les  candidats  , ceux  qu’il  juge  les  plus  dignes  , en  nombre 
éo-aî  à celui  des  places,  & enfuite  ceux  qu’il  croit  auffi  les  plus 
dignes  après  ces  premiers , en  nombre  encore  égal  à celui  des 

places.  e ' 

Ainfi  , par  exemple  , fi  le  nombre  des  places  eft  dix  , chaque 
citoyen  nommera  d’abord  les  d:x  plus  dignes  entre  les  trente  can- 
didats, & enfuite  les  dix  plus  dignes  entre  les  vingt  qui  reftent. 

On  formera  d’abord  le  réfultat  de  ces  premières  voix  , & ceux 
qui  auront  obtenu  la  majorité  abfolue,  ou  fi  leur  nombre  furpafte 
celui  des  places , ceux  qui  auront  obtenu  une  majorité  plus  grande, 
feront  élus.  • , 

Si , par  le  réfultat  des  premières  voix  , la  totalité  des  places 
n’eft  pas  remplie,  alors  on  aura  égard  aux  fécondés,  & d’après 
le  réfultat  général,  ceux  qui  auront  obtenu  une  majorité  plus 
grande,  feront  élus. 

Car  dans  «ctte  forme  d’élt&foUyü  y a aéceffairenaeat  un  nombre 
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*|e  tandidats  égal  au  moins  à celui  des  places  qui  , lorfqu  on  reunît 
les  deux  liftes , obtiennent  la  majorité  abîolue.  Ainli , fuppofons 
que  le  nombre  des  places  (oit  toujours  dix,  on  aura  égard  d'abord 
aux  dix  premières  voix  , & le  nombre  des  électeurs  étant  1000, 
par  exemple,  comme  ils  y auront  énoncé  ou  écrit  10,000  ioms, 
on  voit  que  15?  candidats  peuvent  avoir  obtenu  plus  de  501  iuf- 
frages,  Sc  qu’ainlï  ces  premières  voix  fe'ules  peuvent  terminer 
l’éleélion , & même  donner  lieu  à préférer  entre  ceux  qui  ont  la 
majorité  abfolue , les  candidats  qui  ont  obtenu  le  plus  de  voix. 

Mais  aufli  il  eft  polîible  qu'aucun  n’obtienne  la  majorité  , pu’f- 
qu'il  peut  arriver  que  de  30  candidats  , les  uns  n'obtiennent 
que  334  voix,  & les  autres,  333. 

Alors  on  auroit  recours  aux  fécondés  voix  , a la  lifte  fubfi-r 
diaire,  & comme  chaque  électeur  a énoncé  20  noms  , la  rnaffe  en- 
tière fera  20,000  dans  la  même  hypothèfe  ; fuppofons  donc  qua  9 
perfonnes  ayent  réunies  l’imanimité,  qu'iis  emportent  9000  voix, 
on  voit  eue  les  11000  voix  reliantes  ne  peuvent  fe  partager 
entre  les  21  candidats  reftans , fans  que  l’un  d*eux  au  moins, 
ait  eti  plus  de  500  voix,  & obtenu  la  majorité  abfolue. 

Ce  mode  d'élire  n’exige  des  citoyens  que  des  opérations  très- 
courtes,  très-peu  compliquées,  pour  lefquelîes  on  peut  encore  leur 
offrir  des  facilités,  en  écartant  tout  ce  qui  pourroit  embarraffer 
les  hommes  les  plus  (impies. 

Tonte  la  longueur  des  opérations  tombe  fur  ceux  qm  font 
chargés  de  former  les  réfultats  , foit  du  vœu  des  individus  , foit 
de  celui  des  aüemblées  féparées  ; & il  exifle  encore  des  moyens 
d'abréger  & de  faciliter  ce  travail. 

Si  enfuite  on  examine  la  méthode  en  elle-même,  on  trouvera 
eu* en  admettait  une  lifte  néccffaire  de  candidats  triple  du  nombre 
des  places  , on  réduit  très-peu.  la  limite  réelle  de  1 eieétion. 
Prefque  aucun  de  ceux  vers  lefquels  le  vœu  des  citoyens  auroit 
pu  fe  poiter,  n’en  feront  exclus, 

Il  eft  poflible  que  la  lifte  des  candidats  ne  renferme  pas  un 
nombre  fuffifant  de  noms,  parce  que  le  vœu  des  citoyens  fe  fera 
réuni  dans  un  petit  nombre  d’individus;  dans  ce  cas  , qui  ne  fe 
préfentera  jamais,  malgré  cette  poflibilî té  phyftque  , on  auroit , 
oour  terminer  l’éledion  , des  moyens  fnnpies  & conformes  à 
l’efprit  de  la  méthode. 

Dans  rémillion  des  premières  voix  pour  Téleélion  définitive, 
le  vœu  de  chaque  citoyen  s’exprime  de  la  manière  la  plus  na- 
turelle, la  plus  lîmple,  la  plus  complette.  En  effet,  lidé  >1  dç 
faire  nommer  par  des  vœux  fuccellifs  des  hommes  à qui  l'on 
deftine  des  places  abfolument  égales,  eft  ablurde  en  elle-même, 
parce  que  fous  l’apparence  de  conduire  à nomme  siê  premier , csfei. 
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que  la  majorité  préfère  à tous  les  autres , ce  qui,  dans  ce  cas, 
n’a  aucun  but  utile  , elle  trompe  fur  ce  réfultat  même , écarte 
de  celui  qu’on  doit  chercher,  en  ne  faifant  point  tomber  le  choix 
fur  les  hommes  qui,  dans  l’opinion  de  la  majorité-,  doivent  erré 
appelés  a remplir  une  de  ces  places.  Cette  même  méthode  , non- 
feulement  ne  s’oppofe  pas  aux  brigues-,  mais  les  rend  en  quelque 
forte  néceffai res  , & livre  au  hafard  les  élevions  quelle  ne  foumet 
P&s  à l’influence  des  partis. 

Dans  celle  que  l’on  propofe  ici,  ceux  qui  obtiendroient  la  place 
par  les  premières  voix  } (ont  néceffairement  jugés  par  la  majo- 
rité , plus  dignes  d’en  occuper  une  que  les  autres  candidats. 

Dan  les  circonftances  , au  contraire  , ou  l’on  fera  obligé  de 
recourir  a la  lifte  fubftdtaire  , le  voeu  de  la  plus  grande  majo- 
rité indiquera  encore  ceux  que  cette  majorité  a préférés.  Son  vœu 
lie  fera  point  aufii  prononcé  en  leur  faveur , il  le  fera  feulement 
plus  qu  en  faveur  d’aucun  autre;  mais  on  l’aura  obtenu  tel  qu’il 
cft  dans  la  réalité  ; & que  gagneroit-on  a forcer  de  le  prononcer 
davantage  en  apparence,  à paroître  avoir  obtenu  un  vœu  qui 
n’exifte  pas  ? 

Les  fuppléans  feroient  pris  d’abosd  parmi  ceux  qui  ayant  eu 
la  majorité  dans  les  premières  voix,  auroient  été  exclus  par  une 
majorité  plus  grande  ; & ft  on  a recours  pour  la  totalité  ou  pour 
une  partie  d entr’èux  , à la  lifte  fubfldiaire  , iis  feroient  élus  alors 
même  à la  fimpfle  pluralité. 

Au  refie  , ce  cas  feront  très-rare,  &:  l’inconvénient  qui  eh  réfui-- • 
teroit  quelquefois  pour  les  derniers  fuppléans  , eft  plus  que  com- 
penfé  par  la  facilite  de  terminer  F élection  par  un  feul  vœu  & par 
un  mode  de  votation  aufti  prompt  que  (impie. 

Les  éle  frions  le  formant  ainfl  dans  les  Âflemblées  féparées  , fe- 
ront bien  n oins  expofées  a l’intrigue.  Il  lui  fevoiî  prtfque  impof- 
fble  d’empêcher  un  homme  d\m  mérite  réel , d’être  placé  fur  la  lifte 
des  candidats , h les  iuffrages  doivent  naturellement  l’y  appeler.  Il 
feioit  également  difficile  à une  cabale  d’empêcher  la  majorité  de  fe 
réunir  en  faveur  d’un  homme  fupérieur  , ou  de  la  féduire  pour  un 
fujet  vraiment  indigne. 

Examinons  en  fui  te  cette  forme  d’eléflioVi  dans  l’hypôthèfe  de 
deux  partis  qui  divifent  les  citoyens.  Eu  effet , une  méthode  d’élec- 
tion qui  deviendroit  alors  vicieufe  , ne  peut  être  admife  dans  une 
bonne  Conftitudon  ; car  s’il  eft  poffibîe  d’en  écarter  les  partis  po- 
litiques, il  ne  l’eft  pas  d’empêcher  les  partis  d’opinion  de  s’y  former 
& de  s’y  perpétuer, 

Or , dans  cette  hypothèfe  , la  méthode  que  nous  propofons  offre 
au  contraire  des  avantages  très-féels.  D’abord  le  parti  le  plus  som- 
brSKx  doit  nécçffairçmerit  placer  dans  la  lifte  des  candidats  m nom- 
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bre  des  hommes  qui  lui  conviennent  au  moins  égal  à celui  que  le 
parti  oppolé  poiîrroit  y introduire  ; mais  le  premier  pourra  diffici- 
lement s’emparer  de  la  lifte  entière.  Cette  lifte  n’offrira  donc  point 
le  fpe&acle,  toujours  affligeant,  de  la  puiflancè  d’un  parti.  Enfuîte 
dans  1 éledfion  même  , il  fuffira  pour  aflurer  la  prépondérance  du 
parti  le  plus  nombreux , q. /il  ait  obtenu  fusr  la  lifte  un  nombre  de 
noms  égal  à celui  des  places  : il  aura  donc  nécefiairement  l’avan- 
tage , fans  avoir  befoin  d’employer  aucun  de  ces  moyens  cofcrup- 
teurs  ou  contraires  à la  tranquillité  publique,  dont  l'ufage , long- 
temps continué  dans  un  pars  , finit  par  y égarer  l’efpiit  public, 
& y mettre  la  liberté  en  péril. 

il  arrivera  tout  au  plus  qu’une  portion  des  places  fera  donné 
aux  hommes  des  deux  partis,  qui  par  leur  caraéière  ou  leur  fageC 
fc  , ont  obtenu  l’eftime  ou  l’indu  gence  du  parti  contraire  j c’eft- 
à dire  à ceux  qui  , pouvant  tenir  entre  eux  une  balance  utile  , em- 
pêchent les  querelles  de  parti  de  dégénérer  en  divifions  furieftes. 

En  un  mot,  cette  forme  d:éiettion  ôtant  au  parti  le  moins  nom- 
breux , l’cfpoii  de  réuifir  par  la  fédinftion  ou  par  le  bruit , donnant 
au  parti  contraire  une  affurance  du  fuccès  qui  le  difpenfe  de  fe  fervir 
de  fes  forces,  les  élevions  feront  nécefîai rement  encore  paifibles, 
même,  quand  les  citoyens  feront  divifés.  Elles  ferviront  a indiquer 
la  puiflancé  des  partis,  mais  elles  ne  feront  point  leur  ouvrage. 

Les  députés  formant  le  Corps  législatif  font  élus  dans  chaque 
département,  & le  nombre  en  eft  fixé  d’après  la  population  feule. 
C’eft  encore  un  hommage  rendu  à l’égalité.  Ln  difpofition  qui 
donnoit  trois  députés-  à chaque  département , tandis  qu’un  tieitf 
du  total  étoit  diftribué  à raifon  des  contributions  , corrigeoit  fans 
doute  l’avantage  que  cette  dernière  combinaifon  offroit  aux  dé- 
partemens  plus  riches.  Mais  nous  avons  mieux  aimé  n’introduire 
aucune  inégalité  que  d’en  avoir  une  à compenfer. 

L’idée  de  faire  choifir  le  confeii  national  par  l’univerfalité  de 
citoyens  , devient  très-pradeabîe  , en  fuivant  cette  méthode  d’élire, 
modifiée  feulement  par  la  néceffité  d'avoir  une  lifte  de  candidats 
proportionnellement  plus  nombreufe  lorfqu’il  s’agit  d’une  place  uni- 
que , & par  celle  de  pouvoir  nommer  à-la  fois  piufieurs  fuppléans 
pour  chaque  place. 

Or , il  nous  a paru  très-important  que  ces  premiers  agens  des 
pouvoirs  nationaux  fu fient  choifis  par  Iq f cfioyens  eux-mêmes,  que 
la  Renommée  feule  préfidât  à ce  choix  , cpe  la  brigue  en  fut  écar- 
tée , & qu’enfin  , comme  on  y auroit  été  expofé'fi  l’AfTemMée  des 
repréfentans  du  peuple  ou  un  corps  unique  eut  été  chargé  de  cette 
élection,  ces  places  ne  parüflent  plus  refermées  prefqu’uniquement 
aux  habitans  d’une  Lu  le  cité.  Il  eft  bon  que  les  hommes  , dont  un 
dies  premiers  devoirs  eft  de  reiTener  f union  intime  de  toutes  Espar- 
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lies  de  la  République  , appartiennent  également  à toutes.  Il  eft 
bon  que  les  hommes  qui  traitent  des  intérêts  de  la  patrie  avec  les 
nations  étrangères , fe  montrent  a elles  inveftis  de  la  confiance  im- 
médiate de  la  majorité  des  citoyens. 

La  votation  a haute  voix  ne  peut  être  admife  dans  les  affemblées 
primaires  , fans  y jeter  du  défordre  & de  la  confufion.  D’ailleurs  l’in- 
convénient  de  donner  à ceux  qui  votent  les  premiers , une  forte  d’in- 
fluence fur  la  voix  de  ceux  qui  les  fuivent  , fuffir'oit  pour  faire 
rejeter  ce  mode  d’élire.  Il  fuppofe  de  plus  une  aflemblée  perma- 
nente pendant  toute  la  durée  de  la  votation,  ce  qui  fer  oit  impofer 
aux  citoyens  une  gêne  inutile. 

Mais  le  ferutin  écrit  n’eft  pas  ncceflairement  un  ferutin  fecret  * 
le  nom  de  chaque  citoyen  peut  être  attaché  à fon  vœu  écrit,  8c 
Ton  peut  lire  ces  noms  en  formant  le  dépouillement  des  ferutins. 

Nous  propofons  que  le  ferutin  Toit  accompagné  du  nom  des 
votans , dans  le  vœu  qui  fert  à former  la  lifte  des  candidats.  Il  nous 
a paru  qu’il  n’y  avoit  aucun  inconvénient  a ce  que  chacun  répon- 
dît de  cette  partie  de  fon  choix  à l’opinion  publique.  Mais  nous 
avons  penfé  en  même  temps  que  l’on  ne  devoit  point  connoître  les 
noms  des  votans  dans  le  ferutin  d’éleélion.  Dans  le  premier , qui 
eft  une  fimple  indication  , il  ne  peut  être  dangereux  pour  la  chofe 
publique,  que  les  votans  placent  quelques  noms  d’après  des  confi- 
dérations  perfonnelles.  En  ne  lifant  les  noms  qu’après  que  l’é- 
lection eft  terminée,  elle  n’eft  point  influencée  par  les  murmures, 
les  lignes  de  défapprobation  que  certains  noms  peuvent  exciter  ; 
& la  publicité  de  ce  premier  vœu  , peut  être  utile  aux  mœurs  na- 
tionales , fans  nuire  à la  tranquillité  des  individus , fans  donner 
trop  de  pouvoir  à l’intrigue. 

D’ailleurs,  un  vœu  de  préfentation  renfermant  l’opinion  dès 
citoyens  fur  les  meilleurs  choix  à faire  , il  peut  être  bon  que 
celle  des  hommes  qui  ont  mérité  la  confiance  ne  refte  pas  inconnue  ; 
il  peut  être  utile  que  ceux  qui  , ne  connoiflent  pasafiez  par  eux- 
mêmes  les  hommes  dignes  des  places  , paillent  fe  diriger  d’après  le 
jugement  avoué  & public  de  citoyens  dont  ils  refpeélent  la  probité 
& les  lumières:  & c’eft  une  raifon  de  plus  pour  préférer  le  ferutin 
écrit  & ligné  au  vote  à voix  haute , dans  lequel  chaque  citoyen  ne 
connoît  le  vœu  que  des  membres  de  la  même  aflemblée. 

Le  fécond  vœu  au  contraire  eft  un  vœu  de  préférence  , & par 
cette  raifon  feule  , il  41  Ion  de  le  fouftraire  à toute  efpèce  d’in- 
fluence , de  le  rendre  indépendant  & de  l’opinion  publique  & des 
engagemens  qu’on  a pu  prendre  par  foiblefîe  , de  faire  en  forte 
qu  i!  foi t l’expreflîon  la  plus  libre  de  la  volonté  de  ceux  qui  le 
forment. 

La  fiinplicité  des  formes  d’éleélion  a pdtmis  de  les  renouveler 

fréquemment. 
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L’utilité  de  conferver  les  mêmes  principes  d’admîniftration,  de 
fuivre  avec  conftance  les  me  fur  es  une  fois  adoptées,  doit  ceder  au 
danger  d’ufer  la  confiance  des  citoyens;  & dans  une  nation  vrai- 
ment libre  , c’eft  dans  les  principes  mêmes  du  peuple  qu  il  faut 
chercher  la  bafe  de  cette  conftance  fi  nécefLire.  Et  quels  16nt  les 
principes  du  peuple  françois?  c’eft  l’amour  de  la  liberté  , Commua 
à toutes  les  nations  que  l'efclavage  n’a  pas  avilies  , & i amour  de 
l’égalité  , qui  forme  en  quelque  forte  ton  cara&ere  particulier  : 
’eft  le  refped  pour  les  droits  des  hommes  , confacrés  dans  une  dé- 
iaration  où  le  citoyen  apprend  à connoître  ce  qu  il  a duo  t d at- 
tendre de  tous  , cé  que  tous  ont  droit  d’exiger  de  lui  : or  , ces  prin- 
cipes bien  connus,  bien  développés,  fuftUent  pour  donner  a toutes 
les  lois  , a tous  les  aéftes  d’adminiftration  , cette  conftance  qu  on 
attendroit  en  vain  de  la  longue  durée  de  quelques  fon&ions. 

En  établifTant  ce  renouvellement  frequent,  nous,  avons  cru 
ne  devoir  mettre  aucune  borne  à la  réégibiiice  Ces  limites  pou- 
voient  ê'rc  utiles  lorfque  lés  choix  étoient  confies  a des  corps 
éleéloraux;  mais  dès  qu’ils  le  font  aux  citoyens  eux-mêmes,,  une 
1 liberté  illimitée  eft  fi  non  une  conféquence  de  la  fouverainete 
nationale,  du  moins  un  hommage  que  la  Loi  doit  rendre  a la 
majefté  du  peuple,  une  marque  de  confiance  dont  fon  courage  pour 
la  défenfe  de  la  liberté  i’a  rendu  digne:  les  précautions  jal.mfes 
feroient  un  outrage  à fon  zele  pour  le  maintien  de  fes  droics. 

Cette  réégibilité  eft  d’ailleurs  utile  pour  contre-balancer  les 
inconvéniens  d’une  grande  mobilité  dans  les  places  : ces  deux  irrfti- 
tutions  paroiffent  liées  entr’elles  & ne  devoir  être  jamais  feparees. 

Le  renouvellement  par  moitié  du  confeil  exécutif  Sc  des  direc- 
toires de  déparcemens  , & l’obligation  qui  leur  eft  împofee  de 
prendre  en  corps  toutes  leurs  décidons , corrige  encore  les  dan- 
gers de  cette  mobilité  fi  néceffaire  , puifqu’il  feroit  dangereux  que 
la. durée  des  places  excédât  celle  de  la  confiance,  feul  pouvoir 
réel  dans  les  Conftitutions  vraiment  libres  : & c eft  pour  avoir 
che: 

1er 

& n ont  jamais  pu  ootenir  qu 

Dans  les  relations  extérieures,  aucune  négociation  ne  peut  êtref 
même  commencée,  aucune  convention,  même  préliminaire,  ne 
peut  être  provifoirement  exéuutée  que  par  la  volonté  exprefîe  de 
l’Afiemblée  nationale  , affujétie  feulement  â recevoir  du  confeil 
exécutif  la  connoiflance  officielle  des  faits  qu  il  peut  feul  lui 
donner.  A>nfi,  ce  confeil  ne  pourra  employer  fon  pouvoir  a i’ex- 
térieur  pour  franchir  les  bornes  étroites  où  celui  qu  il  exerce  dans 
l’intérieur  eft  refterré,  & nous  avons  encore  évité  ce  danger  auquel 
la  liberté  a été  expofée  dans  d’autres  conftitutions,  auquel  mente 
elle  a fi  fou  vent  fucc'ombé. 
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La  guerre  ne  peut  être  prononcée  par  le  Corps  légiflatif  qu’ea 
vertu  d'une  délibération  prife  par  un  fcrutin  (igné  : une  résolu- 
tion qui  Soumet  à-la-fois  plus  d'un  peuple,  à des  calamités  nécef- 
faires , doit  Soumettre  ceux  qui  l’ont  provoquée  ou  confentie , au 
jugement  de  l’opinion  de  leurs  contemporains , à celui  de  la 
poftérité. 

Mais  ce  n’eft  pas  tout  d’avoir  établi  fur  les  principes  de  l’éga- 
lité le-s  formes  d’une  Cqnftitution,  d’avofr  organifé  les  pouvoirs 
d’une  manière  qui  allure  la  iiberté  & la  paix  , d’avoir  prévenu 
les  projets  de  l’ambition  & de  i’efprit  de  parti,  par  de  fréquens 
renouvellemens,  par  des  élections  immédiates  que  leur  forme  met 
â l’abri  de  la  brigue , d’avoir  offert  au  peuple  des  moyens  pai- 
tîbles  de  réclamer  contre  les  Lois  qui  blefîent  Ses  droits  ou  fes  opi- 
nions , d’avoir  réglé  le  tr.ode  Suivant  lequel  il  pourra  Se  donner 
une  Conftitution  nouvelle , fî  la  première  lui  paroît  menacer  Sa 
liberté  : il  falloit  encore  que  les  affemblées  nationales,  plus  à por- 
tée que  les  citoyens  de  Sentir  les  vices  de  la  conftitution  , de 
prévoir  les  abus  auxquels  elle  peut  conduire , euffent  le  droit  d’ex- 
poSer  aux  citoyens  Ses  défauts  ou  Ses  dangers , & de  leur  demander 
s'ils  veulent  qu’une  Convention  nationale  s’occupe  des  moyens  de 
corriger  les  uns  & de  prévenir  les  autres.  Il  reftoit  enfin  à prévenir 
le  peuple  contre  les  dangers  de  cette  indifférence  profonde  qui 
fouvent  Stlccède  aux  révolutions,  contre  l'effet  de  ces  abus  lents  & 
Secrets  qui  à la  longue  dépravent  les  inftitutions  humaines,  enfin 
contre  les  vices  qui  doivent  corrompre  la  Conftitution  la  mieux 
combinée,  lorfque  reliant  la  même,  les  hommes  pour  qui  elle 
a été  faite  ont  changé  par  les  progrès  mêmes  des  lumières  &: 
de  la  civilisation. 

Nous  avons  donc  cru  devoir  établir  dans  la  conftitution  un 
mode  de  la  Soumettre  à une  réforme , indépendamment  de  la 
demande  du  peuple,  & à une  époque  déterminée. 

Sans  doute,  le  moment  d’une  telle  réforme  Seroit  celui  d’une 
commotion  intérieure,  fî  tout-à-coup  on  voyoit  s’élever  un  corps 
de  *epréSentans , revêtu  des  pouvoirs  réunis  de  faire  fies  Lois, 
& de  préSenter  un  plan  de  conftitution  , puifque  cette  accumu- 
lation d’autorité  lui  donneroit  l’idée  de  Se  mettre  d’avance  au- 
deflus  de  cette  conftitution  qu’il  va 'changer. 

Mais  on  évitera  cet  inconvénient , en  laiflant  tous  les  pouvoirs 
fubfîfter  Sous  leur  forme  ancienne , jufqu’au  moment  où  la  cons- 
titution nouvelle  auroit  été  acceptée,  en  chargeant  du.  Soin  de 
la  rédiger  & de  la  préSenter  au  peuple,  une  afîemblée  moins 
nombreuSe,  tenant  néceffairement  Ses  Séances  dans  une  autre  réfî- 
dance  , élue  pour  cette  feule  fon&ion  , Sc  n’en  pouvant  exercer 
aucune  autre.  Des  limites  ainfi  pofées  ne  peuvent  être  tranf- 
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greffées.  La  fonûion  purement  théorique  d’examiner  une  €onl- 
titution,  de  la  réformer,  pour  la  préfenter  à une  acceptation 
avant  laquelle  cette  Conftitution  n’eft  encore  qu'un  ouvrage  d% 
philofophie,  n’a  rien  de  commun,  rien  qui  puiffe  fe  confondre 
avec  la  fondion  adive  de  faire  des  Lois  de  détail  provifoire- 
ment  obligatoires,  & de  prendre  des  mefufes  d’adminiftration 
o-énérales  , immédiatement  exécutées. 

& Si  la  conftitution  d’un  peuple  a pour  principe  l’équilibre  de 
pouvoirs  vicieux  qui  fe  combattent  ou  fe  coalifenc  entr  eux  j (i 
elle  donne  à diverfes  claffes  de  citoyens  des  prérogatives  qui 
doivent  fe  balancer  mutuellement*,  fi  elle  établit  des  pouveius 
loncr-temps  confiés  aux  mêmes  hommes;  fi  elle  crée  des  corps  per- 
pétuels , fans  doute  l’approche  de  l’examen  de  cette  conftitutio» 
fera  un  moment  de  trouble  , parce  que  ces  divers  intérêts  créés 
par  elle  fe  feront  une  guerre  adive  & implacable. 

Mais  il  n’eft  pas  de  même  d’une  Conftitution  qui  a pour  ba(c 
l’unité  d’adion  , le  renouvellement  fréquent  de  tous  les  fondion- 
naires  par  des  éledions  immédiates,  & l’égalité  la  plus  entière 
entre  les  homm.es.  Il  ne  peut  être  queftioo  , dans  la  cbnfedion 
d’une  Conftitution  nouvelle  , que  de  changement  dans  les  formes, 
de  perfectionnement  dans  l’orgacifation  des  affemblées  , ou  des 
conleils , chargés  de  fondions'publiques , dans  la  méthode  d’en 
élire  les  membres  , dans  le  mode  fuivant  lequel  ces  autorités 
doivent  agir.  Quel  fi  grand  intérêt  pourroit  alors  produire  des 
troubles  ? & tous  ceux  qui  pourroient  les  defîrer  ou  les  tenter  , 
ne  font-ils  pas  contenus  par  ce  principe  facré  d’une  égalité  entière, 
feule  bafe  d’une  liberté  durable,  principe  gravé  dans  le  cœur  de 
tous  les  hommes  , & qui  conduifant  de  lui- même  à des  confé- 
quences  claires  & h la  portée  de  tous  les  efprîts,  ne  peut  etre 
impunément  violé  dès  qu’une  fois  il  a été  reconnu  & mis  en  pra^ 
tique. 

Nous  nous  fommes  bornés  dans  ce  rapport  à expofer  les  prin- 
cipes généraux  qui  nous  ont  guidés  , & les  motifs  des  difpofîcions 
les  plus  importantes. 

Une  Ccnjlitution  s d’après  le  fens  naturel  de  ce  mot,  devroit 
renfermer  toutes  les  loix  qui  concernent  l’établiffement , la  for- 
mation, l’organifation  , les  fondions  , le  mode  d’agir,  les  limites 
de  tous  les  pouvoirs  fociaux. 

Mais  du  moment  où  l’on  attache  aux  lois  renfermées  daais  la 
Coaftfution  une  irrévocabilité  qui  leur  eft  propre;  du  moment 
où  elles  ne  peuvent  être  changées  comme  les  autres  lois  par  ua 
pouvoir  toujours  fubfîftant  dans  la  fociété,  il  devient  néce  ffai i e 
de  n’y  renfermer  parmi  les  loix  relatives  au  fyftême  focial,  que 
celles  dont  l’i révocabilité  ne  nuirait  pas  à la  marche  de  os 
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fyftême,  ne  forceroit  pas  à convoquer  trop  fouvent  un  pouvoir 
^extraordinaire. 

En  même  temps  il  faut  que  les  cliangemens  qui  dépendent  de 
la  volonté  d’un  corps  légifiatif  unique,  ne  puiffent  lui  permettre 
d’envahir  le  pouvoir,  de  corrompre  refpricmême  de  la  Conffitution, 
en  paroiffanf  'ne  changer  que  des  formes  indifférentes  : ce  défaut 
dans  une  Conftiiution  où  le  peuple  a des  moyens  légaux  d’en 
obtenir  la  réforme  , conduiroit  également  à des  convocations  trop 
fréquentes  de  conventions  nationales; 

Tout  ce  qui  tient  au  corps  légifiatif,  aux  limites  des  pouvoirs, 
aux  élevions,  aux  difpofîtions  néceffaires  pou»-  garantir  les  droits 
des  citoyens , doit  donc  être  développé  avec  le  plus  grand  dé- 
tail, & déterminé  de  manière  à ne  pas  laifler  craindre  que  Fac- 
tion fcciale  éprouve  ou  des  lenteurs , des  embarras , ou  des  fe- 
cûuffcs. 

Une  Conffitution  expreffément  adoptée  par  les  citoyens,  & 
renfermant  des  moyens  réguliers  de  la  corriger  & de  la  changer, 
eft  le  feui  moyen  de  foümettre  à un  ordre  régulier  & durable 
une  fociété  dont  les  membres,  éclairés  fur  leurs  droits,  & jaloux 
de  les  conferver,  viennent  de  les  recouvrer,  & ont  pu  craindre 
de  les  reperdre  encore. 

Devant  ces  faiutaires  difpofîtions  doivent  également  difparoître 
rénthoufiafme  & la  défiance  exagérée  , la  fureur  des  partis  & la 
crainte  des  fadions  , la  pufillanimité  , pour  qui  toute  agitation 
eff  la  diffolution  de  l’état , & l’inquiétude  qui  foupçonne  la  tyran- 
nie dès  qu’elle  apperçoit  l’ordre  ou  la  paix. 

Dans  tonte  grande  fociété  qui  éprouve  une  révolution,  les 
hommes  fe  partagent  en  deux  claffes  ; les  uns , s’occupant  avec 
aiTtivité  des  affaires  publiques,  par  intérêt  ou  par  patriotifme  , 
Te  montrent  dans  toutes  les  difputes  d opinion,  fe  diftribuent 
dans  toutes  )es  fadions,  fe  divffent  entre  les  partis  : on  les  croiroit 
la  nation  entière,  tandis  que  fouvent  ils  n en  font  qu  une  foible 
portion. 

Les  antres , livrés  à leurs  travaux,  retenus  dans  leurs  occupations 
personnelles , par  la  necefïîle  ou  1 amour  du  repos,  aiment  leur 
pays  fans  chercher  à le  gouverner , & fervent  la  patrie  fans  vou- 
loir y faire  dominer  leur  opinion  ou  leur  parti  $ forces  ou  de 
fe  partager  entre  des  fadions , de  donner  leur  confiance  a des 
chefs  d’opinion,  ou  de  fe  réduire  a linadion  & au  faïence  , ils 
ont  befoin  qu’une  Conffitution  leur  montre  , d’une  manière  cer^ 
taine,  quel  eft  leur  intérêt  & leur  devoir  , afin  qu  ils  puiffent 
apprendre  fans  peine  vers  quel  but  ils  doivent  réunir  leurs  efforts; 
à dès  ou’uné  fois  leur  malle  impofante  s'eft  dirigée  vers  ce  but 
commun,  la  portion  adive  des  citoyens  ceffe  de  paroître  le  peuple 
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entier  : dès-lors  les  individus  ne  font  plus  rien,  & la  Nation  feule 
exifie. 

Ainfi  , l’on  doit  s’attendre  que  tous  ©eux  dont  la  vanité  , l’am- 
bition ou  l'avidité  ©ne  befein  de  troubles,  tous  ceux  qui  craignent 
que  i qtabi.lTcment  d’un  ordre  pailîible  ne  les  replonge  dans  la  £oi|le 
où  l’eftime  publique  ne  les  fuivroic  pas  , tous  ceux  qui  peuvent  être 
quelque  chofe  dans  un  parti , & ne  peuvent  rien  être  dans  une 
nation , on  doit  s’attendre  que  tous  ces  hommes  uniront  leurs 
efforts  pour  retarder,  pour  troubler,  pour  empêcher  peut-être 
1’établi  fie  ment  d’une  Conftitution  nouvelle.  Ils  feront  fécondés 
par  ceux  qui  regrettent  quelque  portion  de  ce  que  la  révolu  ion 
a détruit,  qui  difent  que  ia  formation  d’une  république  , fondé® 
fur  l’égalité , eft  impofîible  , parce  qu’jls  craignent  de  la  vok 
s’établir,  & par  ces  hommes  plus  coupables.encore,  qui  ont  calculé 
que  la  longue  durée  de  nos  divifions  pouvoir  feule  donner  a nos 
ennemis  étrangers  des  fuccès  funefies  à la  liberté. 

Ainfi  les  intrigans  de  toutes  les  bannières  , les  arifiocrates  de 
tous  les  degrés  , les  confpirateurs  de  tous  les  ordres  n’auront  contre 
rétabliiïeaient  d’une  Confiitution  nouvelle,  qu’une  même  volonté  , 
emploieront  les  mêmes  moyens , parleront  le  Nmême  langage.  S’ils 
ne  peuvent  attaquer  une  difpofition  trop  évidemment  utile  ou 
fage  , i!s  chercheront  des  intentions  fecrétes.a  ceux  qui  l’auront 
propofée  ou  défendue;  car  il  dl  plus  facile  de  faire  naître 
un  foupçon  , que  de  détruire  un  raifonnement  , &:  il  faut  moins 
de  talens  encore  pour  trouver  une  calomnie  , que  pour  arranger 
un  fophifme. 

Mais  la  Convention  détruira  ces  honteufes  efpérances  : elle  fa 
hâtera  de  préfenter  au  peuple  une  Conftiturion  ch  g ne  d’elle  & 
de  lui;  elle  faura  démêler  iespièges  dont  on  s’empre liera  de  femec 
fa  route. 

Les  citoyens  , qui  tous  fentenc  la  néceffité  d’avoir  enfin  des 
lois  fixes  , s’uniront  à elles  : ils  n’jgnprent  pas  que  la  gloire  de  là 
Convention,  que  le  fort  du  refie  de  la  vie  des  hommes  qui  la 
compofent,  efi  attaché  au  fuccès  de  ce  grand  ade  delà  velou- 
té nationale.  C’efi  par  - là  que  la  Nation,  que  l’Europe,  que 
la  po&éritc  jugera  nos  intentions  & notre  conduit^  Cette  idée 
foutiendra  la  confiance  du  peuple  , & il  prononce*  d’après  fa 
raifon  feule , fur  le  plan  que  votre  fagefiè  doit  foumetîre  â fon 
autorité  fouveraine. 

Quant  à nous  , nous  vous  préfeatons  notre  travail  avec  la 
confiance  d’hémmes  qui  ont  cherché  ce  qui  étoit  juft,e  , ce  qui 
étoit  utile  , fans  pallions , fans  préventions , fans  efpric  de 
parti  , fans  aucuu  retour  d’intérêt  ou  de  vanité’  , mais 
avec  cette  défiance  de  nous  - mêmes  que  devaient  nous  inf 


pîrer  & la  difficulté  d’n n tel  ouvrage  & toutes  celles  dont  les  ék* 
confiances  a&uelles  on:  pu  l'environner. 

La  fouveraineté  du  peuple,  l'égalité  entre  les  hommes,  l’unité 
de  la  république  , tels  Ton:  les  principes  qui  , toujours  préfens  à 
notre  penfée  , nous  ont  guidés  dans  le  choix  dus  combinaisons 
que  nous  avons  adoptées  ; & nous  avons  cru  que  la  Conftituiion 
la  meilleure  en  elle-même  , la  plus  conforme  à l*efpüt  attuel  de 
la  Nation,  feroit  celle  où  ces  principes  feront  le  plus  tefpeflé. 

Français  , nous  vous  devons  la  vérité  entière  Vainement  une 
Conftituiion  fînaple  & bien  combinée  , acceptée  par  vous,  aflu- 
rcroit  vos  droits  • v®us‘ne  connoitreZ  ni  la  paix  ni  le  bonheui  , 
ni  même  la  liberté , h la  foumiffioa  à ces  lois  que  le  peuple  fé 
fera  données , n’eft  pour  chaque  citoyen  le  premier  de  fes  de- 
voirs ; li  ce  refpeét  fcrùpuieux  pour  la  Loi,  qui  caraétérife  les 
peuples  libres  , ne  s’étend  pas  à celles  mêmes  dont  l’intérêt  pu- 
blic feroit  folliciter  la  réforme  ; fi , chargés  de  choifir  les  dépo- 
fifaires  de  toutes  les  autorités,  vous  cédez  aux  murmures  de  là 
Calomnie  , au  lieu  d’écouter  la  voix  de  la  renommée  ÿ fi  une  dé- 
fiance injufte  condamne  les  vertus  & les  talens  à la  retraite  & a U 
filence  ; fi  vous  croyez  les  accufateurs  au  lieu  dé  juger  les  accu- 
lations  j fi  vous  préférez  la  médiocrité  qu'épargne  l’envie  au  mérité 
qu’elle  fe  plaît  à perfécuter  ; fi  vous  jugez  les  hommes  d'après 
des  féntimens  qu’il  eft  fi  facile  de  feindre,  & non  d’après  une 
conduite  qu’il  eft  difficile  de  foutenir  ; fi  enfin  , par  une  coupable 
indifférence  , les  citoyens  n’exercent  pas  avec  tranquillité,  avec 
zèle  , avec  dignité  , les  fonctions  importantes  que  la  Loi  leur  a 
féfervées.  Où  feroient  la  liberté  & l’égalité  , il  la  loi  qui  règle 
les  droits  communs  à tous  , n étoit  également  refpe&ée  ? & quelle 
paix  , quel  bonheur  pourroit  efpérer  un  peuple  dont  1 imprudence 
& l’incurie  abandonneroient  fes  interets  a des  hommes  incapables 
ou  corrompus  I Quelques  defauts  au  contraire  que  renferme  une 
conftitütion  , fi  elle  offre  des  moyens  de  la  réformer  , à un  peu- 
ple ami  des  lois , à des  citoyens  occupés  des  intérêts  ; docues  à 
la  voix  de  la  raifon  , bientôt  ces  défauts  feront  réparés  , avant 
même  qu’ils  ayent  pu  nuire  : ainfi , la  nature  qui  a voulu  que 
chaque  peuple  fût  1 arbitre  de  fes  lois,  l’a  rendu  également  1 
Bitre  de  fa  piofpérité  & de  fon  bonheur. 
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DES  DROITS  NATURELS, 

CIVILS  ET  POLITIQUES  DES  HOMMES. 


bat  de  toute  réunion  d’hommes  en  fociété  étant  le  main- 
tien de  leurs  droits  naturels,  civils  & politiques,  ces  droits 
font  la  bafe  du  Fade  focial  : leur  reconnoi/Tance  6c  leur  dé- 
claration doivent  précéder  k Conftitution  qui  en  aflur.c  la  ga,jr 
rantie. 

Article,  premier. 

Les  droits  naturels,  civils  & politiques  des  Hommes  , font! 
ïa  Liberté , l’Égalité  , la  Sûreté , la  Propriété , la  Garantie  fo- 
ciale  , 8c  la  Réfiftance  à l’oppieflion. 

II.  La  Liberté  confifte  à pouvoir  faire  tout  ce  qui  neft  pas 
contraire  aux  droits  djautrui  : ainfi,  l'exercice  des  droits  natu- 
rels de  chaque  homme  n’a  de  bornes  que  celles  qui  alfurcnt 
aux  autres  meqibres  dç  la,  fociété  la  jouilfance  de  ces  mêmes 
droits. 

III.  La  confervation  de  la  Liberté  dépend  de  la  foumi/fioa 
à la  Loi,  qui  eft  l’exprellion  de  la  volonté  générale.  Tout  ce 
qui  n’eft  pas  défendu  par  la  Loi  ne  peut  être  empêché  ; 6c  nui 
ne  peut  être  contraint  à faire  ce  quelle  n’ordonne  pas. 

IV.  Tout  hçmirie  eft  lib.rç  de  maoifefter  Ql  penfée  &fes  opi- 
nions. 

V.  La  liberté  de  la  Prefle  & tout,  autre  moyen  de  publier, 
fes  penfées,  ne  peut  être  inrerdite , fufpendue  ni  limitée. 

VL  Tout  Citoyen  eft  libre  dans  l’exercice  de  fon  Cuite. 

VIL  L’Égalité  confiite  en  ce  que  chacun  puilfe  jouir  des  mêmes 
droits. 

YIII.  La  Loi  doit  être  égaje  pour  tous,  fpit  qu’elle  réconk 

A z 


( 4 ) 

penfe  ou  quelle  panifie,  foit  quelle  protège  ou  quelle  ré- 
prime. 

IX.  Tous  les  Citoyens  font  admifiibles  à'toures  les  places,  em- 
plois & fondions  publiques.  Les  Peuples  libres  ne  connoi  fient 
d’autres  motifs  de  préférence  dans  leurs  choixque  les  talens  & les 
vertus. 

X.  La  sûreté  confifte  dans  la  protection  accordée  par  la  fo- 
ciété  à chaque  Citoyen  , pour  la  confervation  de  fa  perfonne  , 
de  fes  biens  & de  fes  droits. 

XL  Nul  ne  doit  être  appelé  en  juftice,  accufé , arrête  ni 
détenu  que  dans  les  cas  déterminés  par  la  Loi , & félon  les 
formes  quelle  a preferites.  Tout  autre  aéte  exercé  contre  un 
Citoyen,  elt  arbitraire  & nul. 

XII.  Ceux  qui  follicireroiént , expédieroient  , figneroient , 
exécuteroient  ou  feroient  exécuter  ccs  ades  arbitraires,  font 
coupables  & doivent  être  punis. 

XIII.  Les  Citoyen;  contre  qui  Ton  tenteroit  d’exécuter  de  pa- 
reils ades  , ont  le  droit  de  repouifer  la  force  par  la  force  ; 
niais  tout  Citoyen  appelé  ou  faifi  par  l’autorité  de  la  Loi  , 
& dans  les  formes  preferites  par  elle  , doit  obéir  à l’inftant  : il 
fe  rend  coupable  par  la  réfiftance. 

XIV.  Tout  bomme  étant  préfumé  innocent  jüfqu’à  ce  qu’il  ait 
été  déclaré  coupable;  s’il  eft  jugé  indifpenfable  de  l’arrêter, 
toute  rigueur  qui  ne  leroit  pas  nécefiaire  pour  s’assurer  de  fa 
perfonne , doit  être  févèrement  réprimée  par  la  Loi. 

XV.  Nul  ne  doit  être  puni  qu’en  vertu  d’une  loi  établie, 
promulguée  antérieurement  au  délit,  & légalement  appliquée. 

XV L La  loi  qui  pnniroit  des  délits  commis  avant  quelle  exis- 
tât, feroit  un  ade  arbitraire  : l’efFct  rétroadif  donné  à la  Loi, 

eft  un  crime.  . 

XVIÎ.  La  loi  ne  doit  décerner  que  des  peines  ttridement  êc 
évidemment  nécefiaires  à la  sûreté  générale.  Les  peines  doivent 
être  proportionnées  aux  délits,  & utiles  à la  fociété. 

XVilI.  Le  droit  de  propriété  coniïfto  en  ce  que  tout  homme  eft 
le  maître  de  difpofer  a fon  gré  de  fes  biens  , de  fes  capitaux  , 
de  fes  revenus  & de  fon  induftrie. 

XIX.  Nul  genre  de  travail  , de  commerce  -,  de  culture  , 11e 
peut  lui  être  'interdit  ; il  peut  fabriquer , vendre  & transporter 
toute  efpece  de  produdion. 

XX.  Tout  homme  peut  engager  fes  fervices , fon  temps  ; mais 

$1  ne  peut  fe  vendre  lui-même  : fa  perfonne  n’eft  pas  une  pro- 
priété aliénable.  . _ 

XXI  Nul  ne  peut  être  privé  de  la  moindre  portion  de  la  pro- 
priété fans  fon  confentonenf  , fi  ce  n’eft  loffque  la  necefiite 


(s  y 

publique  , légalement  conftatée  , l’exige  évidemment  , 8c  fous  la 
condition  d’une  jufte  & préalable  indemnité. 

XXir.  Nulle  contribution  ne  peut  être  établie  que  pour  l’uti* 
liré  générale  , 8c  pour  fubvenir  aux  befoins  publics.  Tous  les 
Citoyens  ont  le  droit  de  concourir  perfonnellement , ou  par 
leurs  Repréfentans , à l’établiifement  des  contributions. 

XXIII.  L’inftruétion  élémentaire  eft  le  befoin  de  tous  , 8c  la 
fociété  la  doit  également  à tous  fes  membres. 

XXIV.  Les  fecours  publics  font  une  dette  facrée  de  la  fo- 
ciété 5 & c’eft  à la  Loi  à en  déterminer  l’étendue  & l'appli- 
cation. 

XXV.  La  garantie  fociale  des  droits  repofe  fur  la  fouvc- 
raineté  nationale. 

XXVI.  La  Souveraineté  eft  une,  indiviflble,  imprefcrip- 
tible  & inaliénable. 

XXVII.  Elle  réfide  eflentiellement  dans  le  Peuple  entier  , 8c 
chaque  Citoyen  a un  droit  égal  à concourir  à fon  exercice. 

XXVIII.  Nulle  réunion  partielle  de  Citoyens  , et  nul  indi- 
vidu ne  peuvent  s’attribuer  la  Souveraineté,  exercer  aucune  au- 
torité , & remplir  aucune  fonction  fans  une  délégation  for- 
melle de  la  Loi. 

XXIX.  La  garantie  fociale  ne  peut  pas  exifter  là  où  les  limites 
des  fonctions  publiques  ne  font  pas  clairement  déterminées  par- 
la Loi , ôc  où  la  refponfabiLité  de  tous  les  Fonctionnaires  publics 
n’eit  pas  allurée. 

XXX.  Tous  les  Citoyens  font  tenus  de  concourir  à cette  ga- 
rantie , & de  donner  force  a la  Loi  lorfqu’ils  font  appelés  en  fon 
nom. 

XXXI.  Les  hommes  réunis  en  fociété  , doivent  avoir  un 
moyen  légal  de  réfifter  à l’oppreflion. 

XXXII.  Il  y a oppreflion  lorfquùne  Loi  viole  les  droits  na- 
turels , civils  & politiques  quelle  doit  garantir. 

Il  y a oppreflion  lorfque  la  loi  eft  violée  par  les  Fonction- 
naires publics , dans  fon  application  à des  faits  individuels. 

Il  y a oppreflion  lorfque  des  aétes  arbitraires  violent  les 
droits  des  Citoyens  contre  l’expreflion  de  la  loi. 

Dans  tout  gouverneaient  libre  , le  mode  de  réfîftance  à ces 
difFérens  aétes  d’oppreflion , doit  être  réglé  par  la  Conftitution. 

XXXÎII.  Un  Peuple  a toujours  le  droit  de  revoir,  de  réfor- 
mer & de  changer  fa  Conftitution.  Une  génération  n’a  pas  le 
droit  d’aflùjétir  a fes  Loix  les  générations  futures  5 8c  toute  hé- 
rédité dans  les  fonctions  eft  abfurde  & tyrannique. 


Il  eft  peut-ctrè  dans  ce  projet  quelques  articles  qui  au  pre- 
mier appel  çu  paroîtront  réglementaires , mais  ces,  articles  tieri- 
nent  fi  efleritiellemenr  au  plan  général  , que  la  réflexion  & la 
difcuflion  pourront  les  faire  regarder  comme  vraiment  conftitu- 
tionnels.  Dans  tous  les  cas,  le  comité  n’a  pas  dû  franchir  les 
idées  intermédiaires  qui  étoient  indifpenfables  pour  la  clarté  Sc 
le  développement  de  fen  travail  j fur-tout  lorfque  diflbus  par 
le  déctet  de  fon  inllitution  au  moment  même  de  la  prefentation 
de  fon  ouvrage  * il  ne  pourroit  plus  préfenter  les  articles  regle- 
mentaires & d organifation  qui  en  font  les  conféquences  & le 
complément. 
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PROJET 

t>E  CONSTITUTION  FRANÇAISE. 


À Nation  Françaife  fe  conftitut  en  République  Une  & in- 
divifible  ; & , fondant  fou  gouvernement  fur  les  Droits  de 
l’Homme  , qu’elie  a reconnus  & déclarés  , fur  les  principes  de  la 
liberté , de  l’Egalité , & de  la  Souveraineté  du  Peuple , elle  adopte 
la  Conftitution  fui  vante. 

TITRE  PREMIER. 

, 

De  la  divifion  du.  territoire . 

Article  premier. 

La  République  Françaife  eft  une  & indivifibîe. 

II.  La  diftribution  de  fon  territoire  aCtuel  en  qilatre-vingt-tihq 
Départemens  eft  maintenue. 

III.  Néanmoins  les  limites  des  Départemens  pourront  être 
changées  ou  rectifiées  fur  la  demande  des  Adminiftres  > niais  en 
ec  cas  la  furface  d’un  Département  ne  pourra  excéder  quatre 
cents  lieues  quartées. 

IV.  Chaque  Département  fera  divifé  en  grandes  Commuhes, 
les  Communes  en  Seélions  municipales  & en  AllembleeS  pri- 
maires. 

V.  Cette  diftribution  du  territoire  de  chaque  Département 
en  grandes  Communes,  fe  fera  de  maniéré  qu’il  ne  püifle  y 
avoir  plus  de  deux  lieues  & demie  de  1 habitation  la  plus 
éloignée  au  centre  du  chef-lieu  de  la  Commune. 

VI.  L’arrondi Ifement  des  Se&ibns  municipales  ne  fera  pas  le 
même  que  celui  des  Affemblées  primaires. 

VIL  II  y aura  dans  chaque  Commune  une  adminiftration  fu- 
bordonnée’  à l’adminiftration  du  Département , &;  dans  chaque 
S aétion  une  agence  fecondaire. 

A 4 
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TITRE  I I. 

p.c  Pétai  des  Citoyens ? & des  conditions  nécejfaircs 
pour  en  exercer  les  droits . 

Article  premier. 

Tout  homrpe  âgé  de  vingt-un  ans  accomplis , qui  fe  fera  fait 
jnferire  fur  le  tableau  civique  d’une  Alfemblée  primaire  , & qui 
âurafélîdé  depuis,  pendant  une  année  fans  interruption,  fur  le  terri- 
toire Français  , oft  Citoyen  de  la  République. 

II.  La  qualité  de  Citoyen  Fiançais  fe  perd  par  la  naturalifa- 
tion  en  pays  étrang-er  , & par  la  peine  de  la  dégradation  ci- 
vique. 

III.  Tout  Citoyen  qui  aura  rempli  les  conditions  exigées 
par  l'article  premier,  pouna  exercer  fon  droit  de  fuffrage 
dans  la  portion  du  territoire  de  la  République  où  il  juftifiera 
une  résidence  aâuelle  de  trois  mois  fans  interruption. 

IV.  Nul  ne  peur  exercer  fon  droit  de  fuffrage  pour  le 
même  objet  dans  plus  d’une  Aflemblée  primaire. 

V.  Il  y aura  deux  caufes  d’incapacité  pour  l’exercice  du  droit 
de  fuffrage  : la  première  l’imbécillité  ou  la  démence  , conûatéc 
par  un  jugement  j la  fécondé  la  condamnation  légale  aux  peines 
quj  emportent  la  dégradation  civique. 

VI.  Tout  Citoyen  qui  aura  rélidé  pendant  fix  années  hors 
du  territoire  de  la  République , fans  une  million  donnée  au 
nom  de  la  Nation  f ne  pourra  reprendre  l’exercice  du  droit  de 
fuffrage  qu'après  une  réfidence  non-interrompue  dç  fix  mois. 

VII.  Tout  Citoyen  , qui , fans  avoir  eu  de  million , fe  fera 
abCenté  par  une  année  du  lieu  où  il  a fon  domicile  habituel  , 
fera  tenu  de  nouveau  à une  réfidence  de  trois  mois  , avant  dette 
admis  à voter  dans  les  AfTemblées  primaires. 

VIII.  Le  Corps  Légiflatif  déterminera  la  peine  qu’auront  en- 
clume ceux  qui  fe  permettaient  d’exercer  le  droit  de  fuffrage 
dans  tous  les  cas  où  la  Loi  Conftitutionnelle  le  leur  interdit. 

IX.  La  qualité  de  Citoyen  Français  Sc  la  majorité  de  vingt- 
cinq  ans  accomplis,  font  les  feules  conditions  néceffaires  pour 
^'éligibilité  à toutes  les  places  de  la  République. 

En  quelque  lieu  que  réfide  un  Citoyen  Français  , il  peut 
être  élu  à toutes  les  places  & par  tous  les  Départernens,  quand 
bien  même  il  ferpit  privé  du  droit  de  fuffrage  par  défaut  de  ré- 
frdencÇi. 
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TITRE  III. 

Des  AJfemblées  primaires % 
SECTION  PREMIERE. 

Organifation  des  Affemblées  primaires, 
Article  premier. 

Les  Aflemblées  primaires  où  les  Français  doivent  exercer  leurs 
droits  de  Citoyens,  feront  diftribuées  fur  le  territoire  de  chaque 
Département,  & leur  arrondiflement  fera  réglé  de  maniéré  qu’au- 
cune d’elles  n’ait  moins  de  quatre  cent  cinquante  Membres,  ni 
plus  de  neuf  cents. 

II.  Il  fera  fait  dans  chaque  Aflemblée  primaire  un  tableau  par- 
ticulier des  Citoyens  qui  la  compofent. 

III.  Ce  tableau  formé , on  procédera  dans  chaque  Aflemblée 
primaire  à la  nomination  d’un  bureau  compofé  d’autant  d« Mem- 
bres qu’il  y aura  de  fois  cinquante  Citoyens  inferits  fur  le  tabienu. 

IV.  Cette  élection  fe  fera  par  un  feul  ferutin  à la  Ample  plu- 
ralité des  fuffrages.  Chaque  votant  ne  portera  que  deux  per- 
fonnes  fur  fon  bulletin  , quel  que  foit  le  nombre  des  Membres 
qui  doivent  former  le  bureau. 

V.  Dans  le  cas  néanmoins  où»  par  le  réfultat  de  ce  premier 
ferutin,  l’éledîon  des  Membres  du  bureau  feroit  incomplette , il 
fera  fait  pour  la  compléter  , un  nouveau  tour  de  ferutin. 

VI.  Le  Doyen  d’âge  préfidera  l’ Aflemblée  pendant  cette  pre- 
mière éleélion. 

VII.  Les  fondions  des  membres  du  bureau  feront  : i°.  de 
garder  le  regiftre  ou  tableau  de$  Citoyens;  x?.  d’inferire  fur 
ce  regiftre , dans  l’intervalle  d’une  convocation  à l’autre  , ceux 
qui  fe  préfenteront  pour  être  admis  comme  Citoyens;  30.  de 
donner  à ceux  qui  veulent  changer  de  domicile  un  certi- 
ficat qui  attefte  leur  qualité  de  Citoyen  ; 40.  de  convoquer 
l’ Aflemblée  primaire  dans  les  cas  déterminés  par  la  Conftitution; 

de  faire , au  nom  de  l’Aflemblée , foit  à l’adminiftration  du 
Département,  foit  aux  bureaux  des  Aflemblées  primaires  <le  la 
même  Commune,  les  réquilitions  néccflaires  à l’exercice  du 
droit  de  cenfure. 

VIII.  Les  membres  du  bureau  feront  proclamés  fuivant  l’ordre 
de  la  pluralité  des  fuffrages  que  chacun  d’eux  aura  obtenus.  Le 
prçmier  remplira  les  fondions  de  Préfîdent  5 les  trois  membres 
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qui  viendront  immédiatement  après  lui,  rempliront  celles  de  fecré* 


ta  ires;  & le  refte  du  bureau;  celles  de  fcrutateuts,  en  cas  d’abfence 
de  quelques-uns  d’éntr’eux.  Ils  feront  dans  le  même  ordre  s 
les  fuppléans  les  uns  dçs  autres. 


nouvellement  eft  déclaré  nul  ; les  Citoyens  qui  compofoient 
l’ancien  bureau  pourront  néanmoins  être  réélus. 


XI.  Nul  hé  pourra  être  admis  à voter  dans  une  Âflembléë 
primaire  , fiir  le  tableau  de  laquelle  il  ne  fera  pas  inferit,  s’il 
n‘a  préfenté  au  bureau,  huit  jours  avant  l’ouverture  de  l’Af- 
lemblée  , les  tirrss  qiii  coriftat'cnt  fon  droit.  L’ancien  bureau  en 


réi et  général  de  la  République  , comme,  i°.  lorfqu’il  s’agit 
d’accepter  on  de  refufer  un  projet  de  Conftitution  bu  un  chan- 
gement quelconque  à la  C.onftitution  acceptée  t 

z°.  Lorfqu’on  propofe  la  convocation  d’une  Convention  na- 
fionale  ; 

Lorfque  le  Corps  légiilatif  provoque  fur  une  queftion  qui 
intérefie  la  République  entière  , l’émilTion  du  voeu  de  tous  les 
Citoyens  ; 

4°.  Enfin  , îprfqu’il  s’agit  , foit  de  requérir  le  Corps  légiflatif 
de  prendre  un  objet  en  confidération , foit  d’exercer  fur  les  ades 
de  la  repréfeiitation  nationale  , la  cenfure  du  Peuple  , fuivant  le 
mode  & d’après  les  règles  fixées  par  la  Conflitutioir. 

III  Les  élevions  3c  les  délibérations  des  Alfemblées  primaires 


IX.  A chaque  convocation  nouvelle  d’une  Afièmblée  pri- 
maire , il  ne  fera  pas  permis  de  s’occuper  d’aucun  objet  avant 
que  le  bureaii  ait  été  renouvelé.  Tout  ade  antérieur  à ce  re- 


X.  Le  bureau  ne  fera  point  renouvelé  lorfque  les  féances  de 
l’Afiemblée  feront  fimplement  ajournées  ôc  continuées,  3c  que 
Tôbjet  poiii:  lequel  elle  aürà  été  convoquée , ne  fera  pas  ter- 
miné. 


rendra  compte  à l’Alfemblée  qui  décidera  fi  le  Citoyen  préfenté 
a rempli  bu  non  , les  conditions  exigées  par  la  Cotiftitutibii. 


SECTION  II; 


fonctions  des  Ajjembléès  primaires. 


Les  Citoyens  français  doivent  fe  réunit  en  AlfembléeS  pri^ 
maires  pour  procéder  aux  éiedions  déterminées  par  la  Confti- 
tution. 


tunon. 


II.  Les  Citoyens  français  doivent  également  fe  réunir  en  AflTem- 
Mées  primaires  pouf  délibérer  fur  des  objets  qui  concernent  l’in- 


:) 


( il  ) 

oui  ne  feront  pas  conformes  par  leur  nature  , par  leur  objet  o« 
par  leur  mode , aux  règles  preferites  par  la  Loi  conftuutionnelie , 
feront  nulles  8t  de  nul  effet. 

SECTION  III. 

Règles  générales  four  les  élevions  dans  Us  AJpmblées  fri- 
maires. 

Article  premier. 

les  élections  fe  feront  au  moyen  de  deux  ferutins  dont  le  pre- 
mier finalement  préparatoire  , ne  fervira  qu  à former  une  lnte 
de  préfentations  ; le  fécond,  ouvert  feulement  entre  les  can- 
didats inferits  fur  la  lifte  de  préfentation  , fera  definitif  3c  con- 

fommera  leledion.  ,,A/r  u 

II.  Pour  le  ferutin  de  préfentation , auflitot  que  1 Ailemblec 
anra  été  formée , les  Membres  reconnus  , le  bureau  établi  , 3c 
l’objet  de  la  convocation  annoncé  , chaque  votant  recevra  au 
bureau  un  bulletin  imprimé  fur  lequel  on  aura  inferit  fon  nom  en 

marge.  ce* 

III  Le  ferutin  fera  ouvert  â l’inftânt  meme  , & ne  fera  terme 

que  dans  la  féance  du  lendemain  à quatre  heures  du  foir.  Chaque 
Citoyen  écrira  ou  fera  écrire  fur  Ion  bulletin , un  nombre  de 
noms  égal  à celui  des  places  à élire , 3c  viendra  pendant  c€t 
intervalle  le  dépofer  au  bureau. 

IV.  Dans  la  féance  du  fécond  jour*  quatre  heures , le  Bureau 
procédera  à la  vérification  & au  recenfement  du  ferutin  , en  lifanr 
à haute  voix  le  nom  de  chaque  votant  3c  les  noms  de  ceux  quil 
aura  inferits  fur  fon  bulletin. 

V.  toutes  ces  opérations  ie  feront  publiquement.  . ^ 

VI  Le  réfultàt  du  ferutin  de  chaque  Affemblée  primaire  , arrête 

& proclamé  par  le  bureau,  fera  envoyé  au  chef-lieu  du  Depar- 
tement, oii  le  recenfement  des  réfultats  du  ferutin  de  chaque 
Âfiemblée  primaire  fe  fera  publiquement  par  les  admjniftrateurs. 

VII.  La  lifte  de  préfentation  fera  formée  de  ceux  qui  auront 
obtenu  le  plus  de  voix  en  nqmbre  triple  des  places  a remplir. 

VIII.  S’il  y a égalité  de  fitffrages,  le  plus  âgé  fera  préféré  dans 
tous  les  cas  j ôc  , s’il  n’y  a qu  une  place  a remplir  fur  la  lifte  > 
le  plus  âgé  fera  feul  inferit. 

IX.  Le  recenfement  général  des  réfultats  des  ferhtins  faits  par 
les  A Semblées  primaires  , commencera  le  huitième  jour  après 
celui  qui  aura  été  indiqué  pour  1 ouverture  de  lele<ftion;3c  les 
ferutins  des  Afierablées  primaires , qui  ne  feroient  remis  à l ad- 
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miniftration  du  Departement  que  poftérieurement  à cette  époque  , 
ne  feront  point  admis. 

X.  La  lifte  de  préfentation  des  candidats  ne  fera  pas  définiti- 
vement arrêtée  immédiatement  après  le  dépouillement  des  réfùïtats 
du  ferutin  des  A/Temblées  primaires.  L’adminiftration  du  Dépar- 
tement fera  tenue  de  la  faire  imprimer  & publier  fans  délai  : elle 
ne  fera  confidérée  que  comme  un  fimple  projet , & elle  con- 
tiendra i°.  la  lifte  des  Candidats  qui  ont  obtenu  le  plus 
de  fuffrages  , en  nombre  triple  des  places  à remplir  ; i°,  un  nom- 
bre égal  de  fuppléans  , pris  parmi  ceux  qui  auront  recueilli 
le  plus  de  voix,  après  les  candidats  inferits  les  premiers,  & en 
fui  vant  toujours  entre  eux  l’ordre  de  la  pluralité. 

XI.  Dans  les  quinze  jours  qui  fuivront  la  publication  de  cette 
première  lifte,  radminîftration  du  Département  recevra  la  décla- 
ration de  ceux  qui , y étant  iuferits , foit  au  nombre  des  candidats , 
foit  au  nombre  des  fuppléans  , déclareroient  qu’ils  ne  veulent  ou 
ne  peuventpas  accepter.  Le  quinzième  jpurla  lifte  fera  définitive- 
ment arrêtée  , en  remplaçant  ceux  des  candidats  qui  auront  réfuté 
d’abord  par  ceux  qui  feront  inferits  au  nombre  des  fuppléans  , & 
îucceffivement  par  ceux  qui , après  eux  , auront  obtenu  le  plus 
de  fuffrages,  en  fuivant  toujours  entre  eux  l’ordre  de  la  pluralité. 

XII.  La  lifte  de  préfentation  ainfi  définitivement  arrêtée  ,&  ré- 
duite au  nombre  triple  des  fujets  à élire  , fera  envoyée  fans  délai 
par  l’Adminiftration  du  Département  aux  Afiemblée  primaires  j 
î’Adminiftration  indiquera  le  jour  où  les  AfiTemblées  primaires 
devront  procéder  au  dernier  ferutin  d’éle&ion  5 mais  , fous  aucun 
prétexte  , ce  terme  ne  pourra  être  plus  éloigné  que  le  fécond  di- 
manche après  la  clôture  de  la  lifte  de  préfentation. 

XIII.  L’Aftèmblée  étant  réunie  pour  le  fécond  & dernier  ferutin, 
chaque  votant  recevra  au  bureau  un  bulletin  à deux  colonnes 
divifées  chacune  en  autant  de  cafés  qu’il  y auça  de  fujetsà  nommer. 
L’une  de  ces  colonnes  fera  intitulée  : Première  Colonne  £ élection; 
l’autre , Colonne  fupplémentaire, 

XIV.  Chaque  votans  inferira  ou  fera  infciire  fur  la  première 
colonne  autant  d’individus  qu’il  y aura  de  places  à élire  , & enfuire 
fur  la  colonne  fupplémentaire  un  nombre  de  noms  égal  à celui 
inferit  fur  la  première  colonne.  Ce  buftetin  ne  fera  point 
ligné. 

XV.  Les  fuffrages  ne  pourront  porter  que  fur  les  individus 
inferits  fur  la  lifte  de  préfentation. 

XVI.  Dans  chaque  Affemblée  primaire  on  fera  féparement  le 
recenfcment  des  fuffrages  portés  fur  la  première  cplonae  d éleéfion 
Sc  fur  la  colonne  fupplémentaire. 

XVH.  Ces  réfùltats  feront  envoyés  au  chef-lieu  du  Département, 
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& n’y  feront  reçus  que  jufqu’au  huitième  jour  apres  celui  qui  aura 
été  indiqué  pour  l’ouverture  du  fécond  fcrutin. 

XVIII.  L’Adminiftration  du  Département , procédera  publi- 
quement au  recenlement  général  des  réfulcats  du  fcrutin  envoyés 
par  les  Aifemblées  primaires.  On  recenfera  d’abord  particulière- 
ment 6c  féparéraent , le  nombre  des  fufFrages  donnés  à chaque 
candidat  fur  les  premières  colonnes  d’éU&ion  , 6c  enfuite  fur  les 
colonnes  fupplémentaires. 

XIX.  Si  ie  nombre  des  fuffrages  portés  fur  la  première  colonne 
•e  donne  la  majorité  abfolue  à perfoime , on  réunira  la  fomme  de 
fufFrages  que  chaque  candidat  aura  obtenus  dans  les  deux  colones  ; 
6c  la  nomination  de  tous  Icsfujets  à élire  , ainfi  que  de  leurs  fup- 
pléans , fera  déterminé  par  l’ordre  de  la  pluralité. 

XX.  Si  un  ou  plufieurs  candidats  réunifient  la  majorité  abfolue  „ 
pat  le  recenfement  des  fufFrages  portés  fur  la  première  colonne  , 
leur  élection  fera  confommée  , 6c  l’on  n’aura  recours  à l’additiou 
des  fuffrages  portés  fur  les  deux  colonnes  , que  pour  les  candidats 
qui  n’auront  pas  obtenu  la  majorité  abfolue  dans  la  première  , 6c 
pour  les  places  vacantes  après  le  premier  rccenfement. 

XXI.  Les  fuppléans  feront  d'abord  ceux  qui  fur  la  première 
colonne,  ayant  obtenu  une  majorité  abfolue  , auront  le  piusgrand 
nombre  de  fuffrages  après  les  fujets  élus  j enfuite  ceux  qui  après 
les  fujets  élus  auront  eu  le  plus  de  fuffrages  par  la  réunion 4 des 
deux  colonnes,  quand  bien  même  ils  n’auroien t obtenu  que  la 
pluralité  relative. 

XXII.  Lomême  mode  fera  fuivi  pour  les  nominations  à une  feule 
place  j mais  en  ce  cas  , i°.  lors  du  fcrutin  de  préfentation , chaque 
votant  n’écrira  qu’un  nom  fur  fon  bulletin.  iS.  La  lifte  de  pré- 
fentation formée  d’après  ce  fcrutin  contiendra  le  nom  de  treize 
candidats  6c  d’autant  de  fuppléans,  jufqu’à  ce  qu’elle  ait  été  réduite 
à treize  ôc  définitivement  arrêtée,  conformément  aux  articles  XSc 
XI.  3°.  Lors  du  fcrutin  d’éle&ion  chaque  votant  écrira  ou  fera 
écrire  le  nom  de  l’individu  qu’il  préfère  fur  la  première  colonne , 
6c  fur  la  colonne  fupplémentaire  le  nom  de  fix  autres  individus- 
4°*  Si , lors  du  recenfemenr  générai  des  fuffrages  portés  fur  ia 
première  colonne,  l’un  des  candidats  a réuni  la  majorité  abfolue  , 
il  fera  élu.  Si  perfonne  n’a  obtenu  la  majorité  abfolue  , on  réunira 
les  fuffrages  portés  en  faveur  de  chaque  candidat  fur  les  deux  co- 
lonnes : celui  qui  en  aura  obtenu  le  plus  fera  élu  : 6c  les  fix  can- 
didats qui  auront  eu  le  plus  de  fuffrages  après  lui  , feront  fe$ 
fuppléans  dans  l’ordre  de  la  pluralité. 

XXIII.  Lors  d.u  rsccnfement  du  dernier  fcrutin  , les  bulletins 
où  l’on  auroit  donné  un  ou  plufieurs  {uftfages , à des  citoyens  qui 
ne  fêroieiu  pas  infaits  fur  la  lifte  de  préfentation  , ainfi  que  ceux 
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qui  contiendro.icnt  pas  fur  chaque  colonne  le  nombre  de  fuffrages 

exigés , feront  annuités. 

XXIV.  Le  même  citoyen  pourra  être  porté  à la  fois  fur  plufieurs 
liftes  de  préfentaçion  pour  des  places  différentes» 

XXV.  Il  y a néanmoins  incompatibilité  entre  toutes  les  fonc- 
tions publiques.  Nul  citoyen  ne  pourra  accepter  une  fonction  nou- 
velle fans  renoncer  par  le  feul  fait  de  fon  acceptation , à celle  qu’il 
exerçoit  auparavant. 

SEGTION  IV. 

% 

pc  la  police  intérieure  des.  AJfemblées  Primaires. » 

Article  premier. 

La  police  intérieure  des  Affembîées  primaires  appartient  effen- 
tjellement  6c  exclufivement  à l’AffemBlée  elle-même. 

I I.  La  peine  la  plus  forte  qu’une  Afiemblee  primaire  puiffe 
prononcer  contre  un  de  Ces  membres  après  le  rappel  à l’ordre  6c 
a la  cenfurc»  fera  î’exclufion  de  la  féanec* 

III.  En  cas  de  voies  de  fait  , d’excès  graves  , ou  de  délits 
commis*  dans  l’intérieur,  de  la  falle  des  féances  , le  Préfidene 
pourra,  après  avoir  été  autorifé  par  l’Affemblée,  décerner  des^ 
mandats  d’amener  contre  les  prévenus  , 6c  les  faire  traduire  par** 
devant  l’Officier  chargé  de  la  police  de  fureté. 

I V.  Les  citoyens  ne  pourront  fe  rendre,  en  armes  dans  les  aG» 
femblées  primaires. 

SECTIO  N V. 

Formes  des  délibérations  dans,  les  Ajjemblées  Primaires . 

Article  premier. 

L’Affemblée  étant  formée,  le  Présent  fera  connaître  l’objet  de 
la  délibération  , réduit  à une  queftion  fimple  à laquelle  on? 
puiffe  répondre  par  oui  ou  par  non  5 à la  fin  de  la  feances 
il  ajournera  l’Afiemblé*  à huitaine  pour  porter  fa  decifion. 

I I.  Pendant  l’ajournement , le  local  oti  i’Alfemblée  primaire 

fe  réunit , fera  ouvert  tous  les  j.ours  aux  citoyens  pour  difeuter 
l’objet  fournis  à leur  délibération.  , 

III.  La  falle  fera  auffi  ouverte  tous  les  dimanches  de  l’annee 
aux  citoyens  qui  voudront  s’y  réunir  ; 6c  le  Bureau  commet- 
tra l’un  dq  les  membres  , qui  donnera  aux  citoyens  ledur© 
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fies  dilfére-nts  ades  des  autorités  conftituées  , adrelfés  aux  Af- 
lemblées  primaires,  & qui  fera  chargé  de  maintenir  Tordre  & 
Je  calme  dans  ces  réunions  particulières  & ces  conférences  paifiblcs 
de  citoyens. 

1 V.  Lorfque  TAlfemblée  fera  réunie  au  jour  indiqué  pour 
émettre  fon  voeu,  le  Président  rappellera  de  nouveau  l’objet  de 
la  délibération  , & expofera  la  queftion  , fur  laquelle  on  doit 
répondre  par  oui  ou  par  non*  le  Bureau  fera  afficher  dans  l’intérieur 
de  la  Ta  lie  un  placard  contenant  Tcxpofé  fommaire  de  la  queftion 
foumife  à TÂflemblée,  & fur  deux  colonnes  les  mots  oui  & non , 
avec  l’explication  précife  de  la  volonté  que  chacun  dfe  ces  mots 
exprime. 

V,  Chaque  votant  écrira  ou  fera  écrire  fur  fon  bulletin  oui  ou 
non.  Il  le  fignera  ou  le  fera  ligner  en  fon  nom  par  l’un  des  membres 
du  Bureau , avant  de  le  dépofer  dans  l’urne. 

Y I.  Le  ferutin  ne  fera  fermé  que  dans  la  féance  du  foir  du 
fécond  jour  à quatre  heures  j pendant  ccç  intervalle  chaque 
citoyen  fera  libre  de  fe  préfenter  à l’heure  des  féances  qui  lui  con- 
viendra Je  mieux  pour  émetçre  fon  vœu. 

VII.  Le  dépouillement  du  ferutin  fera  fait  à haute  voix 

les  membres  du  Bureau  qui  rempliront  les  fondions  de  ferutateurs , 
proclameront  le  nom  de  chaque  votant  en  même-temps  que  fon 
vœu.  i 

VIII.  Lorfque  toutes  les  Alfemblées  primaires  d’un  feul  Dé-c, 
partement  délibéreront  far  le  même  objet , le  réfultat  du  vœu 
de  chaque  Aifemblée  par  oui  ou  par  non  , fera  envoyé  à l’Ad- 
miniftration  du  Département , où  le  rélultat  général  fera  conf 
tatç  dans  les  délais  & fuivant  les  formes  preferites  pour  les 
cledions. 

I X.  Dans  le  cas  ou  toutes  les  Alfemblées  primaires  de  la  Ré- 
publique auroient  été  convoquées  pour  délibérer  fur  le  même 
objet,  ie  réfultat  général  des  vœux  des  citoyens  de  chaque  Dé- 
partement fera  adrelfé  par  chaque  Adminiftration  , dans  le  délai 
de  quinzaine,  au  Corps  LégiUatif,  qui  conftatera  & publiera 
enfuite  , dans  le  même  délai  , le  réfultat  général  du  vœu  des 
citoyens. 

X.  Les  ades  dans  lefquels  les  formes  ci-delfus  preferites  n’au- 
roient  pas  été  obfervées  , font  nuis. 

X I*  Les  Aftemblées  primaires  feront  juges  de  la  validité  ou 
de  l’invalidité  des  fuffrages  qui  feront  donnés  dans  leur  feifi. 

XII.  Les  ad  mi  ni  fixation  s de  Département  prononceront  fur 
Ips  nullités  réfutantes  de  Tinobfervation  des  formes  ci-deffiis 
preferites  pour  les  divers  ades  des  Alfemblées  primaires,  ierf- 
cju’elles  auront  procédé  à des  élciUons  purement  locales  & par- 
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ticulicres  à leur  Département , à la  charge  d’adrefier  leurs  arrêtés 
au  Confeil  exécutif , qui  fera  tenu  ks  confirmer  ou  de  les 
révoquer , & fauf  le  recours  dans  tous  les  cas  au  Corps  Légis- 
latif. 

X*I  1 1.  Lorfque  les  Afiemblées  primaires  délibéreront  fur  des 
objets  d’intérêt  général,  qji  quelles  procéderont  à leleétion 
des  Membres  du  Corps  Légifiatif , ou  des  fonctionnaires  pabîics, 
qui  appartiennent  à la  République  entière  , les  Adminiflrations 
de  Département  pourront  feulement  adre/Ter  au  Corps  Légifiatif 
leurs  obfervations  fur  les  nullités  des  divers  aétes  des  Afiemblées 
primaires,  & le  Corps  Légifiatif  prononcera  définitivement  fur 
leur  validité. 

TITRE  IV. 

Des  Corps  adminijlratîfs . 

SECTION  PREMIERE. 

De  Vorganifaiion  b des  fondions  des  Corps  adminijlratîfs . 

Article  premier. 

Il  y aura  dans  chaque  Département  un  Confeil  administratif  5 
dans  chaque  Commune  , une  Adminiftration  de  Commune  ou 
Municipalité  , & dans  chaque  Seélion  de  Commune,  une  Agence 
fubordennée  à la  Municipalité. 

I I.  Le  Confeil  adminiftratif  du  Département  fera  coropofé 
de  dix-huit  Membres. 

III.  Quatre  d’entre  eux  formeront  le  Directoire. 

I Y.  L’Adminillration  de  chaque  Commune  fera  compofée  de 
douze  Membres  & du  Maire  , qui  en  fera  le  Préfîdent. 

V.  L’agence  fecondaire  de  chaque  Seââon  fera  confiée  à un  feu! 
citoyen  , qui  pourra  avoir  des  adjoints. 

V I.  La  réunion  des  Agens  fecondaires  de  chaque  Seétion  avec 

l’Adminiftration  municipale,  formera  le  Confeil  générai  de  la 
Commune.  t 

VII.  Les  Adminiftrations  de  la  Commune  feront  fubordonneeâ 
à celle  du  Département. 

V I LI.  L’organifation  des  Municipalités  & de  leur  agence  dailà 
les  Sedions , les  fondions  particulières  qui  leur  feront  attribuées, 
8c  le  mode  de  leur  élection  par  les  citoyens  réunis  en  Alfiÿnblées 
de  Seétions  , feront  déterminés  par  une  loi  particulière , indé- 
pendante de  la  Conftitution, 

IX.v 
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ï X.  Les  Citoyens  de  chaque  Commune , aiTemolés  daafi  îetüc 
Section  , ne  poun  u délibérer  que  fur  le's  objets  qui  intérefTenc 
particulièrement  *>edion  ou  leur  Commune  j ils  ne  peuvent, 
on  aucun  cas,  adminiftrer  par  eux-mêmes. 

X.  Les  Adminiftrateurs  des  Départemens  font  efTentiellemenC 
chargés  de  la  répartition  des  contributions  diredes  , de  la  fur- 
veillance  des  deniers  provenans  de  tous  les  revenus  publics  dans 
i’éteudue  de  leur  territoire  , de  l’examen  des  comptes  de  l’Admi- 
niihatioQ  des  Communes  » & de  délibérer  fur  les  demandes  qui 
peuvent  cire  faites  pour  l’intérêt  de  leur  Département. 

■ X I.  Les  Adminiftrateurs  , dans  tous  les  quartiers  de  la  Répu- 
blique , doivent  être  confidérés  comme  les  Délégués  du  Goavei> 
nement  national  pour  tout  .ee  qui  fe  rapporte  à-  l'exécution  des 
Lois  & à l’Adminiftration  générale  ; 8ç  comme  les  Agens  particu- 
liers de  la  portion  de  citoyens  réfidans  dans  leur  territoire  , pour 
tout  ce  qui  npft  relatif  qu’à  leurs  intérêts  locaux  & parti** 
culiêr.  * 

XII.  Sous  le  premier  dé  ces  rapports  , ils  font  efîentiellqment 
fu’  "donnés  aux  ordres  & à la  furveillance  du  Confiai  exé« 
eu.  . 

XI II.  Le  Corps  Légiftatif  déterminera,  par  des  lois  parti- 
culières , les  réglés  & le  mode  de  leurs  fondions  fur  toutes  les 
parties  de  l’Adminiftration  qui  leur  eft  confiée. 

XIV.  Ils  ne  pourront  s’immifeer  en  aucun  cas  dans  la  partie 
de  l'Adminiftration  générale  , confiée  par  le  G 'Vernement  à 
des  agens  particuliers,  comme  l’Adminiftration  es  forces  de 
terre  & de  mer,  la  régie  des  établiffemens , aifenaux  , ma* 
gafins , ports  St  conftrudions  qui  en  dépendent , fauf  la  fur- 
veillançe  qui  pourra  leur  être  attribuée  fur  quelques-uns  de 
ces  objets , mais  dont  l’étendue  St  le  mode  feront  déterminés 
par  la  loi. 

XV.  Le  Confeil  exécutif  choifira  dans  chaque  Adminiftra- 
tion  de  Département  parmi  les  Membres  qui  ne  font  pas  du 
Directoire  , un  CommifTaire  national  qui  fe  fera  chargé  de 
correfpondre  avec  le  Confeil  exécutif,  de  furveiller  St  de  re- 
quérir l’exécution  des  Lois  : les  fondions  de  ce  CommifTaire 
national  c elfe r ont  lorfqu’il  ceflera  d’être  membre  de  l’Adminif» 
tration. 

XVI.  Les  Séances  des  Corps  adminiftratifs  feront  publiques. 

XVII.  Les  Adminiftrateurs  du  Département  ont  le  droit  d’an- 
nuller  les  ades  des  Sous -Adminiftrateurs  , fi  ccs  ades  font  con- 
traires aux  Lois. 

XVIII.  Ils  peuvent  également , dans  le  cas  d’une  défobéif- 
faaqç  perfévérante  des  Sous-Adminiftrateurs , ou  lorfque  ceux- 
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ci  compromettront  ht  sûreté  & la  tranquillité  publique,  les 
fufpcndre  de  leurs  fondions  , à la  charge  d’en  inftruirc  1 an  s dé- 
lai le  Confeil  exécutif,  qui  fera  tenu  de  lever  ou  de  confirmer 
Ja  fufpenfion. 

XIX.  Les  adminiftrateurs  ne  peuvent  en  aucun  cas  lu'pendre 
l’exécution  des  Luis , les  modifier  , ou  y fuppléer  par  des  difpo- 
fitions  nouvelles , ni  rien  entreprendre  fur  l’adion  de  la  juiticc 
& le  mode  de  Ton  adminiftration. 

XX  II  y aura  dans  chaque  Département  un  Tréfoner,  cor- 
refpondant  avec  la  Tréforerie  nationale,  & ayant  fous  lui  un 
Caiffier  & un  Payeur.  Ce  Tréforier  lera  nomme  par  le  Conleil 
adminiftratifdu  Département  $•  le  Caiffier  & le  Payeur  préfientés  par 
lui,;  feront  agréés  par  le  même  Confeil. 

XXI  Les  membres  des  admimftrations  ne  peuvent  être 
mis  eh  jugement  pour  des  faits  relatifs  à leurs  fondions  » 
qu'en  vertu  d'une  délibération  du  Diredoire  du  Departement 
pour  les  Adminiftrateurs  qui  lui  font  fubordonnes  , & du 
Confeil  national  pour  les  membres  des  Admimftrations  de 
Département,  fauf  le  recours,  dans  tous  les  cas,  a 1 autorité 
fupérieute,  du  Corps  légiflatif. 

SECTION  II. 

Vu  mode  d'ékàôn  des  Àlmir.ifir  tueurs  de  Département. 

Article  premier. 

T.eledion  des  Adminiftrateurs  de  Département  fera  faite  im- 
médiatement par  les  Citoyens  de  chaque  Departement  réunis 
?ans  les  Àffcmblées  primaires,  & fusant  le  mode  prêtent  dans 
la  Sedion  troifieme  du  Titre  troifieme. 

T[  En  cas  de  vacance  par  mort,  demiffion , ou  îefus  d .c- 

ceptet  dans  l’intervalle  qui  s’écoulera  entre  les  ciedions,  le  ci- 
toyen nommé  fera  remplacé  pa?  l’un  des  fuppléans , en  fuivant 
entre  eux  l’ordre  de  la  pluralité  des  lufîiagcs. 

Iil  U moitié  des  membres  des  Corps  admimftratffis  fera 
renouvelée  tous  les  deux  ans,  trois  mois  aptes  lepoque  fixée 

à chaque  éicéutœ,  feront  membres  du  Direûoire. 
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titre  v# 

Du  Conflit  executif  de  la  Republiât. 

S r C T 1 O'N  FREMI  £ E. 


De  VOr 


y&îiifation  du  Confit  exécutif  de  La  République. 


Article  p 


Remi  ER. 


******  *» 


"Minifties  & dun 

lï.  Il  y aura 


Miniftre  de  la  LégÜLtion; 


Uu  MimiOrrc  de  la  Guerre  3'.. 

• 3°*  Un  Mi  mi  Ire  des  Affaires  étrangères; 

4°-  Un  . Minière  dé  jà  Marine  ; 

I • Un  Minière  des  Contributions  publiques  * 

fJuiJ"  <1'Asn“ltUte  « dc  te  de  Manu- 

& 7d« JcS  SeC°Ur3  • Travail):  .Wtiflcmens  publics 

n‘;  L-  C°nnrcil  ex<!cu,if  fera  'préfidd  alternativement  narrh. 

Jours  * ^P^atfoa  change'  tous  les  qù.nd 

IV.  Le  Conferl  executif  eft  chaîné  S’exécuter  & j.  r • 
execu^r  toutes  les  W * Décrets  'rendus  p*  le  Corps  £ 

V.  Il  efl  chargé  de  l’envoi  des  Lois  & Décrets  -a* > x Adm*  ir 
rranons  & aur  Tribunaux  d'en  faire  certifier  la  <£££ 

er  au  Corps  iéffiflarif.  vqpuon  > 


“"OUA  U S.U 

d'en  juiÜner  au  Corps  jégiflatif. 

VL  II  lui  e/i  expre/Tément  interdit  de  modifier  A'ïr*  jj 
ou  d interpréter  les  difpofition  des  lois  & des  décre  s 1“" 
que  pretexte  que  ce  Toit.  * lous  ciuc^ 

VII.  Tous  les  Agens  de  l’Adminiliration  & du  Cîonv^J. 

dahs  toutes  fes  patries,  font.  etfemielleiBent  luLrdonnï’Jn 
Conle.l  executif  ; mais  l’Adminiftracioi,  de  la  iuftice  eJT  l 
menr  foumife  à fa  lurveillance.  j C Clt  leule- 

VIII.  Il  eft  cxprellément  chargé  dannuller  Ies  % a J 
îmmftrateurs  qui  feroient  contraires  à la  Loi  on  S 

ITtau  COmri°mettre  *a  *****  Pub,,9ue  ou  la 

IX.  Il  peut  fufpeadre  de  leurs  fou<»lo#s  les  Membres  des  Corps 

JB  a ™ ■ 
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âdminiïlratlfs , mais  à la  charge  d'en  rendre  compte  fans  déUl 

au  Corps  légiflatif. 

X En^  cas  de  prévarication  de  leur  part , il  doit  les  dénon- 
cer au  Corps  légiflatif,  qui  décidera  s Us  feront  mis  en  juge- 

111  XI.  Le  ConfeiL  exécutif  fi  le  droit.de  deftituer  , de  rappeler, 
de  remplacer,  ou  de  faire  remplacer  les  Agens  civils  & militaires 
qui  font  nommés  par  lui , ou  par  les  Admimftrateurs  qui  lui 
font  fubordonnés,  & en  cas  de  délit  de  leur  part,  d ordonner 
qu’ils  feront  pourfuivis  devant  les  Tribunaux  qui  doivent  en  corn- 

Le  Confeil  eft  chargé  de  dénoncer  aux  Cenfeurs  judi- 
ciaires’ les  aétes  Sc  jugemens  par  lefqueh  ies  Juges  auroippc 
excédé  les  bornes  de  leur  pouvoir.  * ' t . 

XIII.  Xa  diredion  & l’rufpeélion  des  Armées  de  terre  & oc 
mei' , & généralement  tout  ce  qui  concerne  la  défenfe  extérieure 
de  l’Etat , font  délégués  au  Confeil  exécutif.  ' 

Il  eft  chargé  de  tchir  au  complet  le  nombre  d hommes  qui 
fera  déterminé  chaque  année  par  le  Corps  Kgiflat.fi  de  pkt 
leur  marche  & de  les  diltribuer  fur  le-termorre  de  h RSpU; 
bhq',“  de  Pourvoir  à leur  armement,  à leur  équipement  & a 
leur  fubfiftance-s  de  faire  & paffer  , pour  cet  objet , tous  les 
marchés  qui  feront  néceflaires;  de  choifir  les  Agens  qui  doivent 
le  féconder , & de  faire  obferver  les  lois  fur  le  mode  de  1 avan- 
cement militaire  , & les  lois  ou  réglemens  pour  la  difciplujc 

deXIVméLe  Confeil  exécutif  fera  délivrer  les  brevets  ou  comjnif- 

* r c nationales  que  les  Citoyens  ont  droit  de  reclamer 
fera  pré  Jrée  au  Corps  légiflatif  fqur 

y au  Confeil . * ü fera 

^XVli ^Chaque miniftre  agira enfuite  dans Ton  département  en 
conformité  des  arrêtés  du  Confeil , le  prendra  tous  les  moyens 

aaxix.  i:snfmdms  géniaux  de  paiement  feront  arrêtés  au  Con- 

Les  ordres  particuliers  feront  expédiés  enfuite  par  chaque 
Minift’re  dans  fon  département , fous  fa  feule  flgnature  , & en  à- 
d»s  rordre  l'aPrrêré  du  Confeil  Sc  la  Loi  «F  aura  amonfé 

çhaque  nature  de  dépenfe. 


( XI  ) 

XXI.  Ancua  Miniftre  ea  place',  ou  hors  de  placée,  ne  peut  être 
ponrfaivi  en  matière  criminelle  pour  fait  de  fon  adminiftration  , 
fan$  un  décret  du  Corps  légiflatif  qui  ordonne  la  mife  en  juge- 
ment. 

XXII.  Le  Corps  légiflatif  aura  le  droit  de  prononcer  la  mife  en 
jugement  d’un  ou  de  piufieurs  Membres  du  Confeil  exécutif  dans 
un  l'éance  indiquée  pour  cet  objet  unique. 

XX1Î1.  II  fera  fait  un  rapport  fur  les  faits , & la  difcufflon  ne 
pourra  s’ouvrir  fur  la  mife  en  jugement  qu’après  que  le  Membre 
inculpé  aura  été  entendu. 

XXIV. '  En  prononçant  la  mife  en  jugement,  le  Corps  légiflatif 
déterminera  s’il  y a lieu  de  pourfuivre  la  Ample  deftitution  ou  la 
forfaiture. 

XXV.  Dans  le  cas  où  le  Corps  légiflatif  croira  devoir  faire 
poürfuivre  la  Ample  deftitution,  il  fera  rédigé , dans  le  délai  de 
tr  ois  jours  , un  acte  énonciatif  des  faits  qui  ne  pourront  être  qua- 
lifiés. 

XXVI.  Un  féal  Jury  national  fera  convoqué  dans  la  hui- 
taine 'y  il  prononcera  enfuite  fur  les  faits  non  qualiAés  : il  y a » 
ou  il  n’y  pas  lieu  à deftitution  } &c  le  Tribunal,  d’après  la  dé- 
claration du  Jury  , prononcera  la  deftitution  du  Membre  du 
Confeil  , ou  le  renvoi  dans  fes  fonctions. 

XXVII.  Si  le  Corps  légiflatif  ordonne  la  pourfuite  de  ta 
forfaiture  , le  rapport  fur  lequel  le  décret  aura  été  rendu  , & les 
pièces  qui  lui  auront  fervi  de  bafe  , feront  remis  à TAccufa- 
reur  national  dans  le  délai  de  vingt-quatre  heures  , & le  Jury 
national  d’accufation  fera  convoqué  dans  le  même  délai. 

XXV1IÏ.  Dans  tons  les  cas  , foit  de  Ample  deftitution  , 
foiu  de  forfaiture  , le  décret  de  mife  en  jugement  contre  un 
Membre  du  Confeil  exécutif,  emportera  de  droit  la  fafpenAon 
de  fes  Fonctions  jufqu’à  la  prononciation  du  jugement}  & pen- 
dant l inftruction  , il  fera  remplacé  par  l’un  des  fupphéâns  cnoift 
par  la  voie  du  fort  dans  le  Confeil. 

XXIX.  Le  Corps  légiflatif,  en  prononçant  la  mife  en  juge- 
ment d’un  Membre  du  Confeil  exécutif,  pourra  ordonner,  s’il 
le  juge  convenable  , qu’il  fera  gardé  à v-ue. 

XXX.  Les  décrets  du  Corps  légiflatif  fur  la  mife  en  juge- 
ment d’un  Membre  du  Confeil  exécutif,  feront  faits  par  ferurin 
ligne  , & fe.  réfultat  nominal  des  Aiffrages  fera  imprimé  & publié. 

XXXI.  La  deftitution  d’un  Membre  du  Confeil  aura  lieu 
pour  les  cas  d’incapacité  ou  de  négligence  grave. 

XXXIÎ  En  cas  de  mort,  de  déraiiîion  ou  refus  d’accepter  * 
les  Membres  du  Confeil  exécutif  feront  remplacés  par  leu:* 
fuppléans  dans  l’ordre  de  leur  infeription» 

B 3 
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XXXIII.  En  cas  de  maladie,  & d'après  Tautorifation  dn  \ 
Confeil , ils  pourront  appeler  momentanément  à leurs  fondions 
l’ua  de  leurs  fuppléans  a leur  choix* 

SECTION  II. 

Du  mode  aélefiton  du  Confeil  executif. 
Article  premier. 


L'élection  des  Membres  du  Confeil  exécutif  fe  fa  faite  immé- 
diatement par  les  Citoyens  de  la  République  dans  leurs  aliéna- 
blées  primaires. 

IL  Chaque  Membre  du  Conf.il  fera  nommé  par  un  ferutin 
féparé.  t 

III.  Pour  le  ferutin  de  présentation  , chaque  vpt2nt  d.éii- 
gnera  dans  fon  bulletin  le  Citoyen  qu’il  croira  le  pins  ca- 
pable. 

IV.  Le  réfultat  des  ferutins  de  chaque  affemblée  primaire 
fea  envoyé  à PAdminiftration  du  département  où  le  récenfe- 
m:nt  »c  fera  dans  les  formes  & dans  les  délais  preferits  par 
l.i  b &ion  III  du  titre  III. 

V.  Ce  recenfement  fait,  l’Adminiftration  du  departement 
publiera  le  nom  des  treize  Candidats  qui  auront  obtenu  ftc  plus 
de  fuffraves  , pourvu  qu’ih  cri  ayent  recueilli  au  moins  cent.^ 

VI.  ii  fera  fait  une  lifte  fubfidiaire  des  huit  Candidats  qui 
auront  obtenu  , après  les  treize  premiers , le  plus  de  fuffrages  : 
ces  deux  liftes  énonceront  le  nombre  de  voix  que  chaçun  aura 
recueillies. 

Vil  Les  liftes  des  départemens  qui  ne  contiendront  pas  le 
nombre  de  treize  Candidats  ayant  réuni  plus  de  cent  luf- 
frages , demeureront  incomplettes  ,•  & feront  neanmoins  va- 

lables.  ...  . 

VIII  Ces  liftes  feront  ad'-efTées  au  Corps  legiilatif  dans  le 
délai  de  huitaine  5 il  les  fera  imprimer  , & les  enverra  à tous 

les  départeirens-  , 

IX.  Un  mois  après  la  publication  des  liftes  de  enaque  de- 
partement , le  Corps  lécrifhnf  formera  une  lifte  générale  & 


définitive  d 
X.  Il  fii 


e préfentatior*  de  la  manière  fuivante. 

-_pprimera  fur  la  lifte  de  chaque  departement  tes 
Candidats  qui  auroient  déclaré  ne  pouvoir  ou  ne  vouloir  pas 
accepter  a & il  les  remplacera  par  des  Candidats  pris  dans  la 


r n > 

lifte  fubfîdiaii'e  die  leur  département,  fuivant  l’ordre  de  îeut 

infcription. 

XI.  Il  comporera  enfuite  la  lifte  définitive  de  préfentation 
des  Candidats  qui  auront  été  portés  par  le  plus  grand  nombre 
de  départe  mens , & à égalité  de  dépanemens  , par  le  plus 
grand  nombre  de  fufFrages  individuels. 

XII.  La  lifte  définitive  de  préfentation  pour  chaque  place  dtt 
Cc-nfeil  , fera  ccmpofée  de  treize  Candidats. 

XIÎI.  Les  affemblées  primaires  feront  convoqués  par  leCorps 
législatif  , pour  procéder  an  ferutin  d’éledion  , trois  femaincs 
après  la  publication  de  cette  lifte. 

XIV.  Chaque  votant  portera  fur  fon  bulletin  à deux  co- 

lonnes , favoir  , fur  la  première  , le  Candidat  qu’il  préfère  , 
& fur  la  fécondé  , les  fix  candidats  qu’il  jugera  les  plus  dignes 
après  lui.  ° 

XV.  Le  recenfement  des  résultats  du  ferutin  des  Affemblées 
primaires  de  chaque  département,  imprimé,  publié  & envoyé 
dans  le  délai  de  huitaine  au  Corps  légiflatif. 

XVI.  Dans  la  quinzaine  après  l’expiration  de  ce  délai  , le 
Corps  légiflatif  proclamera  le  réfulcat  généra!  des  ferutins  des 
déparcemens. 

. XVII.  Le  Candidat  qui  obtiendra  la  majorité  abfolue  par  le 
recenfement  général  des  fufFrages  individuels  portés  fur  la  pre- 
mière colonne  , fera  élu.  Si  aucun  des  Candidats  n’obtient 
cette  majorité  , elle  fe  formera  par  la  réunion  & l’addition  des 
fufFrages  portés  fur  les  deux  colonnes  : celui  qui  en  aura  ob- 
tenu le  plus  grand  nombre,  fera  élu. 

XVJII.  I!  fera  fait  , des  fix  Candidats  qui  àurdDt  eu  le  plus 
de  fufFrages  après  le  citoyen  élu  , une  lifte  de  fuppléans  déf- 
îmes à le  remplacer. 

XIV.  Les  difpofitions,  générales  fur  les  élections,  exprimées 
dans  la  Sc&ion  troifieme  du  Titre  troifieme  , feronr  applicables 
a tous  les  cas  particuliers  qui  ne  font  pas  prévus  dans  les  ar- 
ticles précédens. 

XX.  Les  membres  du  Confeil  feront  élus  pour  deux  ans  : 
la  moitié  fera  renouvelée  tous  les  ans  5 mais*ils  pourront  être 
réélus. 

XXI.  Les  Affemblées  primaires  fe  réuniront , rous  les  ans  > 
le  premier  dimanche  du  mois  de  janvier  , pour  1 eleélion  des 
membres  du  confeil  & toutes  les  élevions  fe  feront  à la  fois 
& dans  les  mêmes  fcances  pour  routes  les  places  du  Confeil 

quoique  par  un  ferutin  féparé  pour  aucune. 

XXII.  Après  la  première  élection  , les  tjuatre  Membres  du 
Confeil  qui  devront  être  renouvelés  les  premiers , fornronc  par 

&4 


Ve  la  Tréforerie  Nationale  , du  Sur  eau  de  Comptabilité.. 

“Article  premier* 

îl  y aura  trois  Commilfaires  de  la  Tréfore rie  nationale  « 
élus  comme  les  Membres  du  Confeil  executif  de  a ^ epu 
Clique  ? & eu  meme  temps,  mais  par  un  fcrutin  lepare. 


la  voix  du  fort  ; & les,  trois  Membres  qui  ne  feront  pas 

fortis  , feront  renouvelés , aiufi  que  le  Secrétaire  , a 1 érection 
fuivantç. 

SECTION  I I h 

J)es  relations  du  Confeil  executif  avec  le  Corps  lé  giflât  if 


C M ) . , 

II.  La  durée  de  leurs  fondions  fera  de  trois  années  , « 
l’un 'd’eux  fera  renouvelé  tous  les  ans. 

III.  Les  deux  Candidats  qui  auront  obtenu  le  plus  de  fuf 
f ages  anrès  celui  qui  aura  etc  élu  , feront  fes  futpleans.  _ 

IV.  I es  commiifaires  de  la  Treforerie  feront  charge  de 

furveiller  la  recette  de  tous  les  deniers  nationaux  , d ordonner 
iuLveiIler  la  îece  dépenfes  publiques  , de  tenir  un 

1®?  paiement  de  tomes  les  Qquuu  Y 1 5 , 

compte  ouvert  de  ddpenie  & ne  recette  , avec ou.  1 « 
veurs  ac  paveurs  qui  doivent  compter  avec  la  Treloienc  rsa 
tienne  & ^'entretenir  avec  les  Trefoners  des  departement  Sc 
les  adminiftrations  . la  correfpondance  necefiaite  pour  ailurer 
îh  rentrée  exacte  & régulière  des  fonds.  _ 

V Iis  ne  pourront  rien  payer  , fous  peine  de  forfaiture^ 
i».  qu'en  venu  d'un  Décret  du  Corps  leg.flac.f,  jutepu  a con- 
currence des  fonds  décrétés  Par  ll“  > f?  ^ 

d’après  une  décilion  du  Confeil  cxéCu.rf  , 5 o 

ture  du  Miniftre  de  chaque  Département. 

VI.  I’s  ne  pourront  auflt  , fous  pe;n.  de  forfaiture  , 
donner  aucun  paiement  , fi  l'ordre  de  dépenfe  figue  par  le 
Miniftre  du  département  que  ce  genre  de  <iopeme  concetrre^ 
nVrnnr ” nas  h dat*  de  la  décilion  du  confeil  executil  , 
des  Déc.-fs  du  Corpv  légifiatif  qui  ont  ordonné  le  paiement. 

VU  lî  fera  nommé  trois  CommilTaires  de.  la  Comptabilité  Na- 
tionale de  la  même  manière  , à la  même  époque  , & lur- 
yant  le  n-.o.le  preferit  pour  les  commifTanes  de  la  trelorene 

VIII  Ils  feront  également  nommés  pour  trois  aos  S 1 un 
d’eux  fera  renouvelé  chaque  année  , & ris  auront  auih  deux 

‘TxfTes  commiffaires  de  la  Comptabilité  feront  chargés  de 
fe  faire  remettre  aux  époques  fixées  par  la  loi  , les  comptes 
de3^ divers  comptables,  appuyés  de  pièces  jnftificatrves  , &.  d„ 
pourfuivre  l’appurement  & le  jugement  de  ces  comptes. 

X.  Le  corps  législatif  formera  chaque  année  pour  cet  obje-, 

«ne  lifte  de  deux  cents  jurés.  ... 

XI.  Pour  l'appurement  & le  jugement  de  chaque  comp.e  , 

il  fera  fermé  fur  cette  lift?  un  Jury  de  vmgt-une  perfonnes 
parmi  lefquelles  le  Coupable  aura  droit  d'en  reeufer  fept , & 
le  Confeil  exécutif  fept  autres.  , r 

XII.  Si  les  récufacions  ne  réduifent  pas  le  nombre  du  Jury  a lept , 
les  Jurés  non-récusés  réduiront  à ce  «ombre  par  la  voix 

XjII.  L’un  des  Commiffaires  de  la  Comptabilité,  fera  chargé 
de  préfentec  les  pièces  à chaque  Jury  , de  lui  taire  toutes  les 


( i*  ) 

ebfcrvaîions  qtuî  Jugera  convenables  , St  donner  tons  Tes 
mares  néceiTaires  pour  le  meme  en  état  de  porter  fa  décifio». 

TITRE  VII. 

Tfu  Corps  Légifuitif 

f}c  f orgnnif.it con  du  Corps  Lcgifatif  , & du  -mode  d' EJeSlion 
des  Membres  qui  Le  compofnt. 

Article  premier. 

corps  législatif  efb  un  ; fl.'  fera  compofé  d’une  feule 
Chambre  , St  renouvelé  tous  les  ans. 

1'..  Les  Membres  du  Corps  Législatif  feront  nommés  par  les 
Citoyens  de  chaque  Département  , réunis  en  alfcmblées  pri- 
Ri-prcs  , dans-  les  formes  & fuivant  le  mode  prêtent  par  la 
fecuon  rroifième  du  titré'  troiiicme. 

ET.  Les  Aiîemblces  primaires  fe  réuniront  pour  cet  obje  le 
premier  dimanche  du  mois  de  Mai  de  chaque  année. 

T V.  Le  nombre  de  Députés  que  chaque  Département  enverra  au 
Cerps  Legislatif  * fera  fixé  par  la  letile  bafe  de  la  population  , 
S/  a ra  ion  d’un  Député  par  cinquante  mille  âmes.  Le  nombre 
des.  Suppléans  fera  égal  a celui  des  Députés.  1 

V.  Les  nombres1  rompus  donneront  un  Député  de  plus  à 
chaque  Département , ioifqu’ils  excéderont  vingt  mille  âmes  * 
^c.Ion  n’y  aura  aucun  égard  iorfqu’ils  n’excéderont  pas  ce 
nombre. 

\ I.  Tous  les  dix  ans  le  Corps  Lcgiflatif  annoncera  le  nombre 
de  Députés  que  chaque  Département  doit  fournir  , d’après  les 
ctars  de  population  qui  lui  feront  envoyés  chaque  année  ; mais 
dans  cet  intervalle  il  ne  pourra  être  fait  aucun  changement  à 
la  Repréfuntarion  nationale. 

LIT.  Les  Députés  de  chaque  Département  fe  Réuniront  Je 
premier  lundi  du  mois  de  juillet , au  lieu  qui  aura  été  indiqué 
par  un  décret  de  la  Légi  il  autre  précédente  , oit  dans  le  lieu 
même  de  fes  dernières  féances  , fi  elle  n’en  a pas  défigné  un 
a»:re. 

YIÎI.  Si  pendant  la  première  quinzaine  ils  ne  font  pas  réunis 
au  nombre  de  plus  de  deux  cents,  ils  ne  pourront  s’occuper 
d aucun  A&e  légifîatif , mais  ils-  enjoindront  aux  Membres  ab- 
fews  de  fe  rendre  à leurs  fonctions  fans  délai. 

IX.  Pendant  cet  intervalle  les  féances  fe  tiendront  fous  h 
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préfidencç  <3a  Doyen  dlâge  ; &,  dans  le  cas  d’unc^néceffltê 
urgente  , l’Aifemblée  pourra  prendre  des  mefures  de  sûreté  gé- 
nérale , mais  dont  l’exécution  ne  fera  que  provifoire  , & qui 
cefTera  apres  un  délai  de  quinzaine  , fi  ces  mefures  ne  font 
pas  confirmées  par  une  nouvelle  deliberation  du  Corps  légis- 
latif, après  fa  conftitution  définitive. 

X.  Les  Membres  qui  ne  fe  feront  pas  rendus  dans  le  délai 
d’un  mois,  feront  remplacés  par  leurs. Suppléans. 

XI.  La  première  quinzaine  expirée,  en  quelque  nombre  que 
les  Députés  fe  trouvent  réunis  , ou'  autfitôt  qu’ils  feront  an 
nombre  de  plus  de  deux  cents  , & après  avoir  vérifié  leurs 
pouvoirs , ils  fe  confiitueront  en  Affemblée  nationale-legifla- 
tive  ; & lorfque  l’AfTemblée  aura  écé  prganiféé  par  l’élection 
du  Préfidfcnt  & des  Secrétaires  , elle  commencera  l’exercice  de 
fes  fondions. 

XII.  Les  fondions  du  Préfident  & des  Secrétaires  feront 
temporaires  , & ne  pourront  excéder  la  durée  d’un  mois. 

XIII.  Les  Membres  du  Corps  légiflatif  ne  pourront  être 
recherchés  , accufés  , ni  jugés  en  aucuns  temps  pour  ce  qu’ils 
auront  dir  ou  écrit  dans  l’exercice  de  leurs  fondions. 

XIV.  Us  pourront,  pour  fait  criminel,  être  faifis  en  fla- 
**rant-dé!it  ? mais  il  en  fera  donné  avis,  fans  délai,  au  Corps 
légiflatif , & la  pourfuite  ne  pourra  être  continuée  qu  après 
que  le  Corps  Ïegiflatif  aura  décidé  qu’il  y a Heu  à la  mife 
en  jugement. 

XV.  Hors  le  cas  du  flagranr-délir , les  Membres  du  Corps 
légiflatif  ne  pourront  être  amenés  devant  les  Officiers  de  Police  , 
ni  mis  en  état  d’arredarion  avant  que  le  Corps  légiflatif  ait 
prononcé  fur  là  mife  en  jugement. 

SECTION  II. 

Des  jonttions  du  Corps  Lcgiflatif, 

Article  premier. 

Au  Corps  légiflatif  feul  appartient  l’exercice  plein  & entie» 
de  la  puiffance  légiflative. 

II.  Les  Lois  conftiturionnelles  font  feules  exceptees  de  la 
difpofition  de  l’article  précédent. 

UI.  Les  ades  émanés  du  Corps  légiflatif , fe  divifeut  en 
deux  dalles  : les  Lois  & les  Décrets. 

IV.  Les  caradères  qui  diftinguent  les  premiers  , font  leur 
généralité  & leur  durée  Indéfinie  j les  caractères  qui  diiliogücnt 
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les  décrets , font  leur  application  locale  ou  particulière  , & 
la  nécefîîté  de  leur  renouvellement  à une  époque  déterminée. 

V.  Sont  compris  fous  la  dénomination  de  Loi  , tous  les 
Actes  concernant  la  légiflation  civile,  criminelle  & de  police. 

Les  rcglemens  généraux  lur  les  domaines  & établilfemens  na- 
tionaux ; 

Sur  les  diverfcs  branches  d’adminiftration  générale  & des 
revenus  publics  ; 

Sur  les  Fonctionnaires  publics  ; 

Sur  le  titre,  le  poids,  l’empreinte  8c  la  dénomination  des 
monnoies  ; 

Sur  la  nature  & la  répartition  des  impôts , &C  fur  le?  peines 
nécefTaires  à établir  leur  recouvrement. 

VI.  Seront  délîgnés  fous  le  nom  particulier  des  Décrets  , 
les  aétes  du  Corps  légilîatif , concernant  : 

L'établilfemcnt  annuel  de  la  Force  de  terre  & de  mer , 

La  permiflion  ou  la  défenfe  du  paflage  des  troupes  étrangères 
Fur  le  territoire  français  & l’inrroduCtion  des  forces  navales 
étrangères  dans  les  ports  de  la  République  ; 

la  fixation  annuelle  de  la  dépenfe  publique  ; 

La  quotité  de  l’impôt  direét  & le  tarif  de  l’impôt  indireét  5 

Les  précautions  urgentes  de  sûreté  & de  tranquillité  ; 

La  diftributioii  annuelle  & momentanée  des  fecours  & travaux 
publics  ; r 

Toute  dépenfe  imprévue  & extraordinaire  , 

Les  ordres  pour  la  fabrication  des  monnoies  de  toute  efpèce. 

Les  mefures  locales  & particulières  à un  Département,  à une 
Commune  , ou  à un  genre  de  travaux  tels  que  la  confection 
d’une  grande  route  , l’ouverture  d’un  canal  , &c.  & c. 

Les  déclarations  de  guerre , la  ratification  des  traités  , 8c 
tout  ce  qui  a rapport  aux  étrangers; 

L’exercice  de  la  refponfabilhé  des  Membres  du  Confeil , des 
Fonctionnaires  publics  , & la  pour  fuite  ou  la  mife  en  jugement 
des  prévenus  de  complots  ou  d’attentats  contre  la  sûrete  géné- 
rale de  la  République.; 

La  difeipline  intérieure  de  rAfTemblée  légiflative  ; 

La  difpofition  de  la  force  armée  qui  fera  établie  dans  la 
ville  où  elle  tiendra  fes  Séances. 

VIL  Les  mefures  extraordinaires  de  fureté  générale  & de 
tranquillité  publique  ne  pourront  avoir  plus  de  fix  mois  de  durée  * 
& leur  exécution  ceffera  de  plein  droit  a cette  époque  , & elles  nç 
font  pas  sçnouvellées  par  un  nouveau  décret. 
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SECTION  III. 

Tenue  d:s  fiances  & formation  de  La  Loi . 

Article  premier. 

Les  délibérations  du  Corps  Législatif  feront  publiques , & les 
procès-verbaux  de  fes  féances  feront  imprimes.  . 

I I,  Les  Lois  & les  Décrets  feront  rendus  à la  majorité  ablolue 

des  voix.  . . , . 

III.  La  difeuffion  ne  pourra  s’ouvrir  que  lur  un  projet  écrit. 

IV  II  n’v  aura  d’exception  à cet  article  que  pour  les  arrêtes 

relatifs  à la  police  de  l’Alïemblée , à l’ordre  & la  marche  des  de- 
liberations , & aux  réfolutions  qui  n’auront  aucun  rapport  a la 
léeiflatiou  & à l’adminiftratfon  générale  de  la  République. 

V.  Aucune  Loi  & aucun  Décret  ne  pourront  être  rendus  qu  a- 
près  deux  délibérations,  dont  la  première  déterminera  feulement 
l’ad million  du  projet  & fon  renvoi  à un  nouvel  examen  ; la 
fécondé  aura  lieu  pour  l’adopter  ou  le  rejeter  definitivement.^ 

VI.  Le  projet  de  la  loi  ou  de  décret  fera  remis  au  Prefident 
par  le  membre  qui  voudra  le  préfenter  : il  en  fera  fait  ledure  5 & 
li  i’Alfemblée  n’adopte  pas  la  queftion  préalable  lur  la  limple 
ledure*  il  fera  imprimé,  diftribué , Sc  ne  pourra  être  mis  en 
délibération  que  huit  jours  après  la  diftribution , a moins  que 
l’Aflemblée  n’abrege  ce  délai. 

VII.  Le  projet , après  la  difeuffion  fur  le  fond,  lur  les  amen» 
demens*,  Sc  fur  les  articles  additionnels  , pourra  être  rejeté , 

ajourné,  ou  admis.  ' , 

VIII.  Dans  le  cas  où  le  projet  feroit  admis  , il  lera  renvoyé 
à l’examen  du  Bureau  qui  fera  ©rganifé  ainfi  quil  fera  établi  ci- 

^IX  Le  Bureau  fera  tenu  de  faire  fon  rapport  dans  le  délai  de 
quinzaine,  & il  aura  la  faculté  d’abréger  ce  délai  autant  qu’il  le 
jugera  convenable. 

X.  Il  pourra  préfenter  , foit  le  même  projet , loit  un  nouveau 
projet  fur  le  même  objet;  mais  s’il  préfente  un  nouyeau  projet  , ou 
des  articles  additionnels  à celui  qui  aura  ete  admis  , ce  ne  lera 
que  huit  jours  après  la  diftribution  & l’impreflion  de  ces  profi- 
tions nouvelles  qu’il  pourra  y être  délibéré. 

XI.  L’Aifemblée  pourra  néanmoins  accorder  la  priorité  au  pre- 
mier projet  qui  lui  aura  été  préfenté  ,•  fur  celui  du  Bureau,  fi 
elle  le  juge  convenable. 

XII.  Toute  propofuion  nouvelle  , foit  article  additionnel , 
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ou  projet  de  décret,  ne  pourra  être  adoptée  & décrétée  qu’après 
avoir  été  admife  & renvoyée  au  Bureau  , ôz  après  qu’elle  aura 
fubi  l’épreuve  d’un  nouveau  rapport , conformément  a ce  qui 
cft  preferir  par  les  articles  précédais. 

XIII.  Le  Corps  Légillatif  pourra,  lprfqu’il  le  croira  utile  à 
. a choie  publique  , abréger  les  délais  fixés  oar  les  articles  IX  & 
X j mais  cette  délibération  ne  pourra  écr*.  mile  qu’au  ferutin  6c 
à la  majorité  des  voix. 

XIV.  Si  l’urgence  eft  adoptée,  le  Corps  Légillatif  fixera  le 
jour  de  la  délibération , ou  ordonnera  qu’elle  lera  prife  féaliçe 
tenante. 

XV.  L’intitule  de  la  Loi  ou  du  décret  attellera  que  ces  formalités 
ont  été  remplies  par  la  formule  fuivante  : 

L O I 

Pi  opofée  le . ...  , 

admife  & renvoyée  au  Bureau  le  ...  

. . • . . rapportée  & délibérée  le 

conformement  à ce  quïcfi  preferit  parla  Confluuùon  , ou  en  Vertu 
de  La  deliberation  d'ur^nce  du 

XVI.  Toute  Loi  ou  décret  qui  feroit  rendu  fans  que  ces  for* 
malités  ayent  été  remplies , n’aura  pas  de  force  de  Loi , & n-2 
pourra  recevoir  aucune  exécution,  . 

SECT  I O N ï V* 

Formation  du  Bureau. 

A R T I C L E P R E M 1 E R, 

Il  fera  formé  tous  i,es  mois  dans  le,  fein  du  Corps  Légillatif , 
un  Bureau  compoft  de  treize  Membres,  qui  fera  chargé  de  faire 
un  rapport  lui  tous  les  projets  lie  Lois  ou  ue  décrets , qui  auront 
été  admis  & qui  lui  feront  tenvoyés.  • 

1 1.  Les  Membres  du  Bureau  feront  nommés  pat  un  double 
ferutin  de  préfentauon  & d’cleéiion. 

I i I.  La  lifte  de  préfentation  fera  de  vingt-fix  noms. 

IV.  Le  ferutin  d eleéiion  fe  fera  par  un  bulletin  à une  feule  co- 
lonne*, chaque 'Membre  de  l’A  d'emblée  portera  fur  fon  bulletin 
les  treize  Candidats  qu’ij  préférera  , & la  nopiinaqion  fera  déter- 
minée parla  pluralité  des  fuffrages. 

V.  Les.  Membres  qui  auront  été  nommés  au  Bureau , ne 
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pourront  plus  être  réélus  pendant  la  datée  de  îa  même  Le- 
■giflature.  * 

VL  Chaque  Bureau  reliera  chargé  de  faire  les  rapports  des 
projets  admis  qui  lui  auront  Le  renvoyés  dans  le  coûtant dil mois 
pour  lequel  il  aura  été  formé. 

> TITRE  VIII. 

De  la  Cerf  ire  du  Peuple  fur  les  Aides  de  la  Reprêfèn- 
talion  nationale , & du  Droit  de  Pétition . 

A R T 1 C L 3 PREMIER. 

Lorsqu’un  Citoyen  croira  utile  ou  néceffaire  d’exciter  îa  fnr- 
veillance  des  Repréfentans  du  Peuple  fur  des  aéïes  de  Conflim- 
tion , de  Légiflatuon  ou  d’Adminiflration  générale,  de  provo- 
quer la  réforme  d’une  loi  ex i liante  ou  ta  promulgation  d’une 
loi  nouvelle  , il  aura  le  droit  de  requéiir  le  Bureau  de  l'on  ;\'G- 
iemblée  primaire  , de  la  convoquer  au  jour  de  dimanche  le  plus 
prochain  , pour  délibérer  fur  fa  proportion. 

II.  L’aéle  de  réquisition  préfenrera  cette  proportion  réduite 
à fes  termes  les  plus  fimples. 

UT.  Cette  réquifuion  , pour  avoir fon  effet , devra  être  revê- 
tue de  l’approbation  & de  la  fignature  de  cinquante  Citoyens  ré- 
fîdans  dans  i’arrondifTement  de  la  même  alfemblée  primaire. 

î VL  Le  Bureau  à qui  la  réquisition  fera  ad  refiée  , vérifiera  fur 
le  tableau  des  Membres  de  -t’ A d'emblée  primaire,  fi  les  i?g  no- 
taires de  la  réquifuion  ou  de  l’approbation  ont  droit  de  fultmgc; 
on  ce  cas  il  fera  tenu  de  convoquer  l’Afîemblée  pour  le  dimanche 
fui  vent. 

V.  Ce  jour,  l' A fTemblée  étant  formée  , le  Préndcnt  donnera 
Ieélure  de  la  proportion  : la  difeuffiem  s’ouvrira  à i’inftant , 
pourra  être  continuée  pendant  le  cours  de  la  feniame  j mais  la 
décifon  fera  ajournée  au  dimanche  fuivanc. 

VI.  Au  jour  indiqué  , le  ferutin  fera  ouvert  par  oui  ou  paf 
non  , fur  la  queftion.  : y a-t-il  , ou  n’y  a-t-il  pas  lieu  a déli- 
bérer ? 

VIT.  Si  La  majorité  des  votans  eft  d’avis  qu’il  y ait  lieu  à dé- 
libérer , le  Bureau  fera  tenu  de  requérir  la  convocation  des  A f- 
femblées  primaires  dont  les  chef-lieux  font  fîmes  dans  l’arrondilie- 
ment  de  la  même  Commune  , pour  délibérer  fur  l’objet  énoncé 
dans  la  réquiftiou. 

VIII.  Le  Burgau  fera  tenu  de  joindre  à fa  réquiiition  u;i  procès» 
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vttbal  fofflmaite  de  la  délibération  de  fon  Aflemblée  , & uni 
copie  collationnée  de  la  demande  du  Citoyen  qui  a provoque  la 

déIX  Sur°ncette  réquifition , les  membres  des  bureaux  des  Allem- 
blées  primaires  à qui  elle  fera  adrefTee , convoqueront  leur  Aflem- 
blérlns  lès  délais  prcfcrit , 8c  en  adrcileront  les  réfultats  au 
■bureau  nui  le  premier  aura  fait  la  reqüiiitiori. 

X SUa  majorité  des  votans  dans  les  Aflemblées  primaires  de 
la  Cmnmu  i"  déclare  qu'il  y a lieu  à délibérer  fur  la  propofit.on  „ 
le  bureau  ad' citera  à l'adminiftration  du  Departement  le  procès- 

:3CHrrSs.e^i“2£^i| 

rations.  , général  fe  fera  publiquement , & le 

léfukat  fera  publié  & affilé  dans  le  chef-lieu  deS  Affemblees 

tr maffia  Alfemblées  primaires  décide  qtfil  y a 

lieu^à  délibérer*,  ’l'Adminiftrarion  du  Département  adreffera  au 
beu  a deU&cte  , d buis  délit  1 ruons , avec  1 cnoncia- 

glp  Ji  <]"•»«•  »"•  • * k d= 

‘'"ÏTi.P.a  I.  mim  ê* CcmmWm , U te**  ?•**“ 

fur  h quelbon  propo  . EU  ^ quinzaine  fuivante  , 

ZV  Jïîv  a ,ou  S'il  n'y  ? pas  Heu  à délibérer 

- feV#e  Sn°  vmerTfur  cette  queftion  par  un  fcrutin  /igné  , & le 
récitât  nom’maldes  fuffrages  fera  imprimé  * envoyé  a tous  le. 

D\viïn  sî  la  maiorité  des  voix  fe  décide  pour  Jaffir^ve  le^ 
^ i renverra  la  propoficion  adoptée. a des  Commiilaires, 

Sriui^ ^r«I  proje^ePdécret  dans  un  délai  qn.  ne  pourr, 
pas  excéder  celui  de  quinzaine»  XVIII. 
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Vîîî.  Ce  projet  de  decret  fera  enfuite  mis  à la  difcuflion^  rejeti 
tm  admis  ; & , dans  ce  dernier  cas , renvoyé  au  bureau  fuivant  leâ 
règles  générales  prefcritcs  pour  la  formation  de  la  Loi. 

XIX.  Si  la  majorité  des  voix  rejette  la  proposition  , en  déclarant 
qu’il  n’y  a pas  lieu  à délibérer  , le  réfulrat  nominal  du  fcrutin  fera 
également  envoyé  à tous  lesdépartemens.  Dans  tous  les  cas,  foie 
que  le  Corps  législatif  admette  la  proportion  , ou  la  rejette  , là 
délibération  fur  la  queftion  préalable  pourra  être  motivée  , & fera 
envoyée  à tous  les  Départemens. 

XX.  Si  la  révocation  du  décret  qui  a prononcé  fur  la  queftioil 
préalable  , ou  de  la  loi  qui  aura  été  faite  fur  le  fond  de  la  propo- 
rtion ,eft  demandée  par  les  Semblées  primaires  d’un  autre  Dépar- 
tement, le  Corps  législatif  fera  tenu  de  convoquer  fur  - le  - champ 
toutes  les  Aflemblées  primaires  de  la  République  pour  avoit  leuè 
vœu  fur  cette  proportion. 

XXI.  La  quellion  fera  réduite  & pofée  dans  le  décret  de  con- 
vocation , de  la  manière  fuivante  : 

Y ci- 1 il  lieu  à déiioerer  , oui  ou  non  ^ fur  la  révocation  du  de* 

cru  du  Corps  légiflatif  t en  date  du 

k <lui  a admis  ou  njuté  la  propo/ition  fuivante . 

XXII.  S il  eft  décidé  à la  majorité  des  voix  dans  les  Affembléeî 

primaires , qu’il  y a lieu  à délibérer  fur  la  révocation  du  décret , 
le  Corps  légiflatif  fera  renouvelé  , & les  membres  qui  auront 
voté  pour  le  décret  , ne  pourront  être  réélus  , ni  nommés 
Membres  du  Corps  légiflatif  pendant  l'intervalle  d’une  Lé<nf- 
lature.  s 

XXIII.  La  difpolition  de  l’article  précédent,  concernant  les 
membres  qui  auront  voté  pour  le  décret  , n’aura  pas  lieu  fi  la  cen- 
tre n’eft  exercée  , & la  révocation  demandée  qu’après  l'intervalle 
d’une  année  , à compter  du  jour  de  la  prononciation  du  Décret  ou 
.de  la  Loi. 

XXIV.  Si  dans  l’intervalle  qui  peut  s’écouler  entre  le  décret  & 
î emiffion  du  vœu  général  des  Aflemblées  primaires  , il  y a eu  une 
nouvelle  éle&ion  du  Corps  légiflatif  , & fi  plufîeurs  des  Mem- 
bres qui  auront  voté  pour  le‘ décret  , ont  été  réélus  , ils  feront 
tenus  , immédiatement  après  que  le  vœu  général  fur  la  révo- 
cation du  décret  aura  été  conftaté  , de  céder  leurs  places  à leurs 
fuppléans. 

XXV.  Si  le  renouvellement  du  Corps  légiflatif  a.  lieu  en  vertu 

de  1 article  XXII  , l’époque  de  la  rééle&iou  annuelle  fera  feu- 
lement anticipée.  Le  nouveau  Corps  légiflatif  finira  le  temps  de 
la  Légiflature  qu’il  aura  remplacée  , & ne  fera  renouvelé  lui- 
même  qu’à  l’époque  des  éle&ions  annuelles  déterminée  pas 
h Loi*  L 


£ 


X 34  ) 

XXVI.  Après  le  renouvellement  du  Corps  légiflatiF,  la 
velle  légiflature  , dans  la  quinzaine  qui  fuivra  l’époque  de  fâ 
conftitution  en  Afîemblée  délibérante  , fera  tenue  de  remettre  à 
la  difcudion  laquefHon  de  la  révocation  du  décret , dans  la  forme 
prefcrite  par  les  articles  XV  , XVI  & fuivans  ; & la  décifion  quelle 
rendra  fur  cet  objet,  fera  également  foumifeà  l’exercice  du  droit 
de  cenfure. 

XXVII.  Seront  foumife  à l’exercice  du  droit  de  cenfure  toutes 
les  loix , & généralement  tous  les  aétesde  la  légiflation  qui  feroienc 
contraires  à la  Conftitution. 

XXVÎII.  Seront  formellement  exceptés  les  décrets  & les  aéles 
de  f.mpleadminiftration  , les  délibérations  fur  des  intérêts  locaux 
Sc  partiels  , l’exercice  de  la  furveillance  &dela  police  fur  les  fonc- 
tionnaires publics  , & les  mefures  de  fureté  générale  , lorsqu'elles 
«auront  pas  été  renouvelées. 

XXIX.  L’exécution  provifoire  de  la  Loi  fêta  toujours  de  ri- 
gueur. 

XXX.  Le  Corps  légiflatif pourra , toutes  les  fois  qu’il  le  jugera 
convenable,  confulter  le  vœu  des  Citoyens  réunis  dans  les  Aliéna- 
Idées  primaires  fur  des  queftions  qui  intérelferont  effentiellemenfi 
la  République  entière.  Ces  queftions  feront  pofées  de  manière 
que  la  réponfe  puifle  fe  faire  par  la  limple  alternative,  oui 
ou  non. 

XXXI.  Indépendamment  de  l’exercice  du  droit  de  cenfure 
fur  ks  Lois , les  Citoyens  ont  le  droit  d’adrelfer  des  pétitions 
aux  autorités  conftituées  , pour  leur  intérêts  perfbnnel  privé. 

XXXIÎ.  Ils  feront  feulement  aflujécis  dans  l’exercice  de  ce  droit  9 
à l’.ordre  progrelfif  établi  par  la  Conftitution  entre  les  diverfes 
autorités  conftituées. 

XXXIIL  Les  Citoyens  ont  au (lî  le  droit  de  provoquer  la  mife 
en  jugement  des  fon&ionnaires  publics , en  cas  d’abus  de  pouvais 
Si  de  violation  de  la  Loi. 

■ • \ ' ; -v  ' ; • Vv 

TITRE  IX. 

Des  Conventions  nationales • 

Article  premier. 

Une  Convention  nationale  fera  convoquée  toutes  les  fois  qu  il 
s’agira  de  réformer  fade  conftitution  nel  , de  changer  ou  modifier 
quelqu’une  de  fes  parties,  où  d’y  ajouter  quelque  dnpoliuon 
nouvelle»  . j 
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ÎI,  Le  Cofps  Légiftatif  fera  chargé  de  cette  convocation* 
îorfqu’elle  aura  été  jugée  néceflaire  par  la  majorité  des  Ci- 
toyens de  la  République  : il  dé/ïgnera  la  ville  ou  la  Con- 
vention tiendra  les  féances  : mais  ce  fera  toujours  à la  diftance 
de  cinquante  lieues  de  la  ville  où  le  Corps  légiflatif  fié- 
gera- 

III.  La  Convention  8c  le  Corps  législatif  auront  le  droit  de 
changer  le  lieu  de  leurs  féances  , mais  la  dillance  de  plus  de 
cinquante  lieues  fera  toujours  obfervée. 

IV.  Dans  la  vingtième  année  après  l’acceptation  de  l’néle  cons- 
titutionnel . le  corps  législatif  fera  tenu  d’indiquer  une  Conven- 
tion pour  revoir  & perfectionner  la  constitution. 

V.  Chaque  Citoyen  a le  droit  de  provoquer  l’appel  d’une 
Convention  pour  la  réforme  de  la  Conftitution  ; mais  ce  droit  eft 
fournis  aux  formes  & aux  réglés  établies  pour  l’exercice  du  droit 
de  cenfure. 

VI.  Si  la  majorité  des  votans , dans  les  Affemblées  primaires 
d’un  Département,  réclame  la  convocation  d’une  Convention  na- 
tionale, le  Corps  légiflatif  fera  tenu  de  çonfulter  fur- le- champ 
tous  les  Citoyens  de  la  République  réunis  dans  les  Alfembiées  pri- 
maires j & h la  majorité  des  votans  adopte  l’affirmative  , la  Con- 
vention aura  lieu  fans  délai. 

VII.  Le  Corps  légillatif  pourra  auffi  , lorfqu’il  le  jugera  né- 
ceffiaire  , propofer  la  convocation  d’une  Convention  nationale'; 
mais  elle  ne  pourra  avoir  lieu  que  lorfque  la  majorité  du  peuple 
Français  aura  approuvé  cette  convocation  ; les  Membres  de  la 
légiflature  ne  pourront , en  ce  cas , être  élus  Membres  de  la  Con- 
vention nationale. 

VIII.  La  Convention  fera  formée  de  deux  Membres  par  Dé- 
partement , ayant  deux  fuppléans  ; ils  feront  élus  de  la  meme 
manière  que  les  Memblcs  des  Législatures. 

IX.  La  Convention  ne  pourra  s’occuper  que  de  préfenter  au 
peuple  un  projet  de  Conftitution,  perfectionné  & dégagé  des  dé- 
fauts que  l’expérience  auroit  fait  connoître. 

X.  Toutes  les  autorités  établies  continueront  leur  aétion , 
jufqu’à  ce  que  la  nouvelle  Conftitution  ait  été  acceptée  par  le 
peuple,  fuivant  le  mode  régie  par  la  Conftitution  exiftante , 8c 
jufqu’a  ce  que  les  nouvelles  autorités  ayent  été  formées  8c  nufes  eu 
aélivité. 

XI.  Si  le  projet  de  réforme  de  la  Conftitution  eft  rejeté  , dans 
le  courant  des  deux  premiers  mois  qui  fuivront  l’époque  où  le  vœu 
du  peuple  aura  été  conftaté,  la  Convention  fera  tenue  de  pré- 
fenter aux  fuffrages  des  Citoyens  les  queftions  fur  lefquelles  elle 
croira  devoir  connoître  leur  vœu. 

C 2. 
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XII.  le  nouveau  plan  , formé  d’après  l’expredlon  de  cfe 
fera  préfenté  à l’acceptation  du  peuple  dans  les  mêmes  formes!» 

X1IÎ.  S’il  eft  rejeté  , la  Convention  nationale  fera  di  (Toute  de 
plein  droit  ; 8c  le  Corps  Légiflatif  fera  tenu  de  confulter  fur-le- 
champ  les  Alfemblées  primaires  , pour  (avoir  s’il  y a lieu  à la 
convocation  d’une  Convention  nouvelle 

XIV.  Les  Membres  de  la  convocation  ne  pourront  être  recher- 
chés , accufés  , ni  jugés  en  aucun  temps  , pour  ce  qu’ils  auront 
dit  ou  écrit  dans  l’exercice  de  leurs  fonctions  ; & ils  ne  pourront 
être  mis  en  jugement , dans  tout  autre  cas  , que  par  une  décifion 
de  la  Convention  elle-même. 

X V.  La  Convention  auditôt  après  fa  réunion  , pourra  régler 
l’ordre  & la  marche  de  fes  travaux,  comme  elle  le  jugera  con- 
venables mais  fes  féances  feront  toujours  publique.s, 

XVI.  En  aucun  cas  , la  Convention  ne  pourra  prolonger  fe$ 
féances  au-delà  du  terme  d’une  année. 

TITRE  X. 

Ve  V Ad minifl ration  de  la  jujlice. 

SECTION  PREMIERE; 

Règles  générales . 

Article  premier. 

Il  y aura  un  Code  de  Lois  civiles  & criminelles  uniformes  pouf 
toute  la  République. 

II.  La  juftice  fera  rendue  publiquement  par  des  Jurés  & par 
des  Juges. 

III.  Ces  Juges  feront  élus  à temps  & falariés  parla  Répu- 
blique. 

IV.  Ils  ne  pourront  être  renouvelés  qu’aux  époques  déterminées 
par  l’Ade  conftitutionnel. 

V.  Les  fondions  judiciaires  ne  peuvent , en  aucun  cas , & 
fous  aucun  prétexte  , être  exercées  ni  par  le  Corps  LégiUatif , ni 
par  le  Confeil  exécutif,  ni  par  les  Corps  adminiftratifs  6c  muni- 
cipaux. 

VI.  Les  Tribunaux  & les  Juges  ne  peuvent  s’immilcer  dans 
l’exercice  du  Pouvoir  légiflatif  j ils  ne  peuvent  interpréter  les 
lois  ni  les  étendre,  en  arrêter  ou  fufpendre  l’exécution  ; ils  ne 
peuvent  entreprendre  fur  les  fondipns  adminiftratiyes , ni  ci-^ 
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ter  devant  eux  les  adminiftrateurs , pour  raifbn  de  leur  fonc- 


tions. 


f VU.  Les  Juges  ne  pourront  être  dcflitues  que  pour  fo 
légalement  jugée , ni  fufpendus  que  par  une  accufati 


mile. 


forfaiture 
cufation  ad- 


SECTION  II. 


De  la  JuJHce  civile*. 


Article  premier. 

Le  droit  des  citoyens  de  déterminer  définitivement  leurs  con- 
teftarions  par  la  voie  de  l’arbitrage  volontaire  ne  peut  recevoir 
aucune  atteinte  par  les  aéles  du  Pouvoir  légiflatif. 

II.  Il  y aura  dans  chaque  Commune  au  moins  un  Juge  de 
paix. 

lil.  Les  Jugesde-Paix  (ont  chargés  fpéci  ale  ment  de  concilier  les 
parties  , &,  dans  le  cas  où  ils  ne  pourroient  y parvenir  , de  pro,- 
noncer  défîiliti veinent  & fans  frais  fur  leurs,  conteftations.  Ils 
feront  renouvelés  tous  les  ans  , mais  ils  pourront  être  réélus. 

IV.  Le  nombre  & la  compétence  des  Juges-de-paix  feront  déter- 
minés par  le  Corps  ldgiflatif. 

Neanmoins  les  Juges-de  paix  ne  pourront  jamais  connoître  de 
la  propriété  foncière  & des  matières  criminelles  , ni  exercer  au- 
cune fonélion  de  police  ou  d’adminiftration. 

V.  La  juftice  de  paix  ne  pourra  jamais  être  confédérée  comme 
une  partie  de  la  j uftice  contentieufe. 

VI.  Dans  toutes  les  conteftations  , autres  que  celles  qui  font, 
du  reiî'ort  de  la  juftice  de  paix,  les  citoyens  feront  tenus  de  les 
foumettre  d abord  à des  arbitres  choifis  par  eux. 

V'I.  En  cas  de  réclamation  contre  les  décidons  rendues  par 
les  arbitres  , en  vertu  de  l’article  précédent,  les  citoyens  fe  pour- 
voiront devant  le  Jury  civil. 

vni.  H y aura  dans  chaque  Département  un  feul  Jury  civil  : 
il  fera  compofé  d’un  Dircéleur  , d’un  Rapporteur  public  , d’un 
Commilfaife  national  , & de  Jurés.,  Le  nombre  de  ces  Officiers  du 
Jury  pourra  etre  augmenté  par  le  Corps  légiflatif , fuivant  les. 
befoins  des  Départemens. 

IX.  Le  tableau  des  Jurés  civils  de  chaque  département  fera- 
formé  de  la  maniéré  fuivante  : 

i°.  Dans  chaque  afiemblée  primaire  on  élira  tous  les  fix  mms 
\jn  juré  fur  cent,  citoyens  ijufcrns  fur  le  tableau. 
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z°.  Cette,  éleélion  fera  faite  par  un  feul  fciutin  $c  à la  fimple 

hl lirai iré  relative. 


en 

un 


pluralité  relative. 

3°.  Chaque  votant  lignera  fon  bulletin  ou  le  fera  ligner 
fon  nom  par  l’un  des  membres  du  bureau,  & il  n’y  portera  qu 
feul  individu , quel  que  foit  le  nombre  des  Jurés  que  fou  af- 
fembiée  primaire  devra  nommer.  , 

X.  Tous  les  citoyens  réfidens  dans  chaque  Département  feront 
éligibles  par  chaque  alfemblée  primaire. 

X*.  Chaque  afïcmblée  primaire  enverra  l’adnimift ration  du 
Département  la  lifte  des  citoyens  qui  auront  recueilli  le  plus  de 
voix  en  nombre  double  des  Jurés  quelle  doit  nommer;  8c  1 Ad- 
mimft ration  , après  avoir  forme  le  tableau  des  Jures  , fera  tenue 
de  le  faire  parvenir  fans  délai  au  Directeur  du  Jury. 

XII.  Tout  citoyen  qui  aura  été  inferir  deux  fois  dans  un  tableau 
de  Jurés,  ne  pourra  être  tenu  d’en  exercer  de  nouveau  les 

fondions.  \ 

XIII.  Le  choix  des  Jurés  fera  fait  fur  le  tableau  general  dw 

Département  par  les  parties.  1 

En  cas  du  refus  * ce  choix  fera  fait  parle  Diretteùr  du  Jury 
pour  les  parties  qui  refufent. 

En  cas  d’abfence  , le  choix  fera  fait  par  le  Commiflaire  natio- 
nal pour  les  parties  ahfentes.  . 

XIV.  Le  Directeur , le  Rapporteur,  le  Commiflaire  national 
& leurs  fuppléans  feront  nommés  immédiatement  par  les  Afîem- 
blées  primaires  du  Département , dans  les  formes  & fuivant  le 
mode  preferit  pour  les  nominations  individuelles.  Ils  feront  nom-- 
jnés  pour  deux  années  ; ils  pourront  être  réélus. 

XV.  Les  fondions  principales  du  Diredeur  du  Jury  feront  de 
diriger  la  procédure  ; celles  du  Rapporteur , de  faire  1 expole 
des  "affaires  devant  le  Jury;  & celles  du  commiffaire  national 
feront  : i°.  de  requérir  & de  furveiller  l’obfervation  des  formes 
& des  lois  dans  les  juge  me  ns  à rendre*  & défaire  exécuter  les 
îugemens  rendus;  i°.  de  défendre  les  infenfés  , les  interdits  , les 
abfens,  les  pupilles,  les  mineurs  , les  veuves  8c  *e s indigçnfc. 

SECTION  III. 

De  Ici  Jufiice  criminelle * 

Article  premier* 

la  peine  de  mort  eft  abolie  pour  tous  les  délits  prives* 

31.  Le  droit  de  faire  grâce  ne  feroit  que  le  droit  de  violer  U 
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toi  ; il  ne  peut  èxifter  dans  un  gouvernement  libre , ou  la  loi 
doit  être  égale  pour  tous.  a / y 

III.  En  matière  criminelle  nul  citoyen  ne  peut  être  juge  que 

par  les  Jurés  , 8c  la  peine  fera  appliquée  par  des  Tribunaux  cri- 
minels, „ 

IV.  Un  premier  Jury  déclarera  fi  l’accufation  doit  etre  ad- 
mife  ou  rejetée.  Le  fait  fera  reconnu  8c  déclare  par  le  fécond 
Jury. 

V.  L’accu fé  aura  la  faculté  de  récufer  , fans  alléguer  de  motifs 
le  nombre  de  Jurés  quitera  déterminé  par  la  loi. 

VI.  Les  Jurés  qui  déclareront  le  fait , ne  pourront , en  aucun 
cas  , être  au-deffous  du  nombre  de  douze. 

VII.  L’accufé  choifira  un  confeii  5 s’il  n’en  choifit  pas,  le 
tribunal  lui  en  nommera  un. 

VIII.  Tout  homme  acquitté  par  un  Jury,  ne  peut  plus  être 

repris  ni  accufé  à raifon  du  même  fait.  , 

IX.  Il  y aura  pour  chaque  Tribunal  criminel  , un  préfident , 
deux  Juges  8c  un  Accufateur  public.  Ces  quatre  officiers  feront 
élus  à temps  par  le  peuple  ; ils  feront  renouvelés  tous  les  deux 
ans  , mais  ils  pourront  être  réélus. 

X.  Les  fondions  de  l’accufateur  public  feront  de  dénoncer 
au  Diredeur  du  Jury  , foit  d’office  , foit  d’après  les  ordres 
qui  lui  feront  donnés  par  le  Confeii  exécutif  , ou  par  le 
Corps  législatif  : 

i°.  Les  attentats  commis  contre  la  liberté  individuelle  des 
citoyens  5 

z°.  Ceux  commis  contre  le  droit  des  gens  y 

$°.  La  rébellion  à l’exécution  des  jugemens  8c  de  tous  les 
ades  exécutoires , émanés  des  autorités  conftituees  5 

40.  Les  troubles  occafionnés  8c  les  voies  de  fait  commifes 
pour  entraver  la  perception  des  contributions  , la  libre  circu- 
lation des  fubfiflances  8c  autres  objets  de  commerce; 

50.  De  requérir,  pendant  le  cours  de  l’inftrudion  , pour  la 
régularité  des  formes  ; 8c  avant  le  jugement,  pour  1 applica- 
tion de  la  loi  ; 

6°.  De  pourfuivre  les  délits  fur  les  ades  d’accufation  admis 
par  les  premiers  Jurés  ; 

7°.  De  furveilîer  tous  les  officiers  de  police  du  Départe- 
ment , qu’il  fera  tenu  d’avertir  en  cas  de  négligence  , 8c  de 
dénoncer  , dans  les  cas  de  fautes  plus  graves  , au  Tribunal 
criminel. 
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SECTION  IV. 

\-  r ’ . * . ; 

Ves  C enfeux  s judiciaires. 


Article  premier. 


Il  y aura  des  Citoyens  judiciaires  qui  iront , à des  époques 
focs  , prononcer  dans  chaque  chef-lieu  de  Département  dfc 
l’arrondiflement  qui  fera  défgné  a cet  effet  : 

1 • Sur  les  demandes  en  caiîation  contre  les  jugemens  rendus 
par  les  Tribunaux  criminels  8c  les  Jury  civils; 

2 . Sur  les  demandes  en  renvoi  d’un  Tribunal  à un  autre 
pour  caufes  de  fufpicion  légitime  ; 

3°.  Sur  les  règlemens  des  juges  & fur  les  prifes  à partie 
contre  les  juges. 

, ,lls  .cafteront.  les  jugemens  dans  Icfquels  Içs  formes  auront 
ete  violées  , ou  qui  contiendront  une  contravention  exprclfe  à 
la  lof 

II.  Les  Ccnfeurs  feront  nommés  pour  deux  années  ; ils  fe- 
ront élus  par  les^  AHernblees  primaires  dç  chaque  Département  , 
dans  la  forme  établie  pour  les  nominations  individuelles. 

îll.  Chaque  divifion  de  Cenfeurs  ne  pourra  être  compofée 
de  moins  de  quatre  Membres  , & de  plus  de  fept  ; ils  nç 
pourront  jamais  exercer  leurs  fonctions  dans  le  Département 
qui  les  aura  nommés. 

IV.  Ils  ne  connoîtfont  point  du  fond  des  affaires;  mais 
après  avoir  calfé  le  jugement  , ils  renverront  le  prpcès  foit  au 
tribunal  criminel  , (oit  au  Jury  civil  qui  doit  en  connoître. 

V.  Lorfqu’après  deux  calfations  , le  jugement  du  troifîemc 
Tribunal  criminel  ou  Jury  civil  fera  attaqué  par  les  mêmes 
moyens  que  les  deux  premiers  , la  queftion  ne  pourra  plus 
être  agitée  devant  les  Cenfeurs  , fâns  avoir  été  foumife  au 
Corps  législatif , qui  portera  un  Décret  déclaratoire  de  la  Lgi 
auquel  les  Cenfeurs  feront  tenus  de  fe  conformer. 

VI.  Les  CommUfaires  nationaux  & les  Accufatçurs  publics 
pourront  , fans  préjudice  du  droit  des  Parties  intérelfées  , dé- 
noncer aux  Cenfeurs  les  a&es  par  lefquels  les  Juges  auroient 
çxcédé  les  bornes  de  leur  pouvoir. 

VIL  Les  Cenfeurs  annulleront  ces  aétes  , s’il  y a lieu  ; &'» 
dans  le  cas  de  forfaiture  , le  fait  fera  dénoncé  au  Corps  légis- 
latif par  les  Cenfeurs  qui  auront  prononcé. 

VIII.  Le  Corps  législatif  mettra  le  Tribunal  en  jugement , 
§?il  y a lieu  , & reuvevra  les  prévenus  devant:  lç  Tribunal 
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doit  eonnoître  de  cette  matière. 

IX  Dans  les  cas  où  les  parties  ne  fe  feroient  pas  pourvues 
contre  les  jugemens  dans  lefqueis  les  formes  ou  les  Lois  au- 
raient ete  violées  , les  jugemens  auront  , à l'égard  des  Parties  * 
force  de  choie  jugee  3 mais  ils  feront  an  nulle  pour  l’intérêt 
public,  fur  la  dénonciation  des  Commilfaires  nationaux  & des 
Accufateurs  publics.  Les  juges  qui  les  auront  rendus  , pourront 
être  pomfuivis  pour  caule  de  forfaiture. 

X.  Le  délai  pour  fç  pourvoir  devant  les  Cenfeurs,  ne  pourra 
çn  aucun  cas , être  abrégé  ni  prorogé  pour  aucune  caufe  par- 
ticulière , ni  pour  aucun  individu. 

XL  Dans  le  premier  mois  de  la  feffion  du  Corps  législatif 
chaque  divihon  de  Cenfeurs  fera  tenue  d’envoyer  au^Corps 
législatif  1 état  des  jugemens  rendus  , à côté  de  chacun  defquels 
leront  la  notice  abrégée  de  l’affaire  , & le  texte  de  la  Loi  qui 
aura  déterminé  la  décifion. 

X'il.  Dans  le  cours  du  mois  fuivant , le  Corps  legiflatif  fe 
fêta  rendre  ^ compte  du  travail  des  Cenfeurs  , des  abus  qui 
poudroient  s’être  introduits  dans  l’exercice  de  leurs  fondions  , 
6c  des  moyen*  de  perfectionner  la  légiflation  & l’adminiftra- 
tion  de  la  juftieç. 

XlII.  La  juftrcc  fera  rendue  au  nom  de  la  Nation.  Les  ex- 
péditions exécutoires  des  jugemens  des  Tribunaux  criminels 
& des  Jury  civils  , feront  conçues  ainfî  qu’il  fuit  : 

La  République  Françaife. 

A tous  les  Citoyens. ...  le  jury  civil  ou  le  Tribunal  de.  ..3 
a rendu  le  jugement  fuivant  : 

Copie  du  jugement  & le  nom  des  juges. 

La  République  Françaife  mande  & ordonne , Sec.  Scc. 

Xi  La  meme  foi  mule  aura  lieu  pour  les  décidons  deÿ 
Cenfeurs  , qui  porteront  le  nom  d'aéïes  de  cenjure  judiciaire , 

SECTION  y. 

Du  jury  national. 

Article  premier. 

Il  fera  formé  un  Jury  national  toutes  les  fois  qu’il  s’ao-ira 
de  prononcer  fur  les  crimes  de  haute  trahifon  : ces  crimes 
feront  expreÙément  déterminés  par  le  Code  pénal. 

II.  Le  tableau  du  Jury  national  fera  compofé  de  trois  Jurés 
par  chaque  departement  a Sc  a un  nombre  égal  de  fuppîéans. 
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TII.  Ils  feront  élus  , ainfi  que  les  Suppléans  , par  les  Affera- 
blées  primaires  de  chaque  Département,  fuivant  les  formes 
preferites  pour  les  élections. 

IV.  Le  Jury  national  fe  divifera  en  Jury  d’accufation  & en 
Jury  de  jugement. 

V.  Il  ne  icra  formé  qu’un  feul  Jury  national,  lorfqu’il  s’a- 
gira de  prononcer  fur  la  fnnple  deftitution  d’un  Membre  du 
Confeil  exécutif  de  la  république. 

VI.  Les  Juges  du  Tribunal  criminel  du  Département,  dans 
l’étendue  duquel  le  délit  aura  été  commis,,  rempliront , auprès 
du  Jury  national,  les  fondions  qu  ils  exercent  pour  le  Jury 
ordinaire. 

VII.  Lorfqu’il  s’agira  d’un  délit  de  haute  trahifon  , commis, 
hors  du  territoire  de°  la  république,  ou  de  la  forfaiture  encourue 
par  un  Fonctionnaire  public  hors  du  même  territoire,  le  Corps 
légiflatif  choifira,  par  la  voie  du  fort,  entre  les  fept  tribu- 
naux criminels  , les  plus  voifins  du  lieu  du  délit , celui  qui 

devra  en  comloître.  .c 

yiIT.  La  même  règle  fera  obfervee , lorfque  des  motiis 
impérieux  d’intérêt  public  ne  permettront  pas  que  le  Jury  na- 
tional fe  ralTemble  dans  ls  Département  où  le  délit  aura  ets' 
commis* 

SECTION  VI. 

Des  moyens  de  garantir  la  liberté  civile .. 

Article  premier. 


Les  Citoyens  ne  peuvent  être  diftraits  des  Juges  que  la  Loi 

conftitutionnelle  leur  affigne.  . 

II.  La  police  de  sûreté  fera  orgamfee  paï  un  Loi  particulière*, 
k ne  pourra  être  confiée  qu’à  des  Officiers  civils.  . 

III.  Toute  perfoane  faille  en  vertu  de  la  Loi,  de  K être 

•onduite  devant  un  Officier  de  police  : nul  ne  peut  etre  mis 
m état  d’arreftation  ou  détenu,  i«.  qu’en  vertu  d un  mandat 
les  Officiers  de  police,  i°.  d’une  ordonnance  de  pnle-de-corps 
d’un  Tribunal,  3°.  d’un  décret  d’arreftation  du  Corps  légis- 
latif, 4°.  d’un  jugement  de  condamnation  a pnlon  ou  déten- 
tion correédionnelie.  , r 

IV.  Toute  perfonne  conduite  devant  1 officier  de  police  , 
fera  interrogée  fur-le-champ  , ou  au  plus  tard  dans  les  vingt- 
quatre  heures  , fous  peine  de  deftitution  & de  pnfe  a parue. 

1 V.  S’il  réfulte  de  l’examen  de  l’Officier  de  police  quü  ny  &, 
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aucun  fu jet  d’inculpation  la  perfonne  détenue  fera  retnifc 
auditôt  en  liberté  ; & s’il,  y a lieu  de  l’envoyer  à la  maiLon 
d’arrêt , elle  y fera  conduite  dans  le  plus  bief  aelai  qui , en 
aucun  cas,  ne  pouira  excéder  trois  jours. 

VI.  Le  diredeur  du  Jury  d’accufation  fera  tenu  de  le  con- 
voquer dans  le  délai  d’un  mois  au  plus  tard,  fous  peine  de 
deftirution. 

VII.  Les  perfonnes  arrêtées  ne  peuvent  être  retenues  , ü elles 
donnent  caution  fuffi  faute  , dans  tous  les  cas  où  la  Loin  a pas 
prononcé  une  peine  aitiidive  ou  corporelle. 

VIII.  Le  Corps  légiflatif  fixera  les  règles  d’apres  lesquelles 
les  cautionnemens  & les  peines  pécuniaires  feront  graduées 
d’une  maniéré  proportionnelle  qui  ne  viole  pas  les  principes 
de  Légalité  , & qui  ne  dénature  pas  la  peine. 

IX.  Les  perfonnes  détenues  par  l’aurorité  de  la  Loi  ne  peuvent 
être  conduites  que  dans  les  lieux  légalement  6 c publiquement 
défignés  pour  fervir  de  maifon  d’arrêt  , de  maifon  de  juftice  & de 
prifon. 

X.  Nul  gardien  ou  geôlier  ne  peut  recevoir  ni  retenir  aucun, 

homme  qu’en  vertu  d’un  mandat , ordonnance  de  prife- de-corps  , 
décret  d’accufation  ou  jugement , 8c  fans  que  la  tranfeription  en  ait 
été  faite  fur  fon  regiltrc.  f 

Xï.  Tout  gardien  ou  geôlier  repréfentera  la  perfonne  du  de- 
tenu  à l’Officier  civil , ayant  la  police  de  la  maifon  de  détention  y 
toutes  les  fois  qu’il  en  lera  requis  par  lui. 

XII  Lorfque  la  perfonne  détenue  ne  fera  pas  gardée  au  fecret 
en  vertu  d’une  ordonnance  du  Juge  , infetite  fur  le  regillre  , fa 
repréfentation  ne  pourra  être  refufée  a fes  parens  & amis  , 
porteurs  de  l’ordre  de  l'Officier  civil,  qui  fera  toujours  tenu  de 
l’accorder. 

XIII.  Toute  perfonne  autre  que  celles  à qui  la  Loi  donne  le 
droit  d’arre  fiat  ion  , qui  expédiera  , lignera  , exécutera  ou  fera 
exéïuter  l’ordre  d’arrêter  tin  Citoyen  ; toute  perfonne  qui  , dans 
le  cas  d’arreftation  auiorifé  par  la  Loi  , conduira,  recevra  ou  re- 
tiendra un  Citoyen  dans  un  lieu  de  détention  non  publiquement 
&:  non  légalement  défigné  5 & tout  gardien  ou  geôlier  qui 
contreviendra  aux  difpofitions  des  articles  précédais  , feront 
coupables  du  crime  de  détention  arbitraire  , & punis  comme 
tels. 

XIV.  La  maifon  de  chaque  Citoyen  efi:  un  afyls  inviolable. 
Pendant  la  nuit,  on  ne  peut  y entrer  que  dans  les  feuls  cas  d in- 
cendie , ou  de  réclamation  de  l’intérieur  de  la  maifon  ; & pendant  ' 
le  jour , outre  ces  deux  c.as , on  pourra  y Entrer  çn  vertu  d un  ordre 
de  l'Officier  de  police. 
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XV-  Les  tribunaux  & toute  autre  autorité  conflituée  ne  pourront, 
C,n  5ucune  man'ere  9 gener  les  Citoyens  dans  l’exercice  du  droit  de 
s aflemhler  & de  fe  réunir  paifibiement  & fans  armes , en  fe  cou- 
ronnant aux  loix  de  police. 

XVI.  La  liberté  de  la  PrefTe  c fi:  indéfinie.  Nul  homme  ne 
peut  être  recherché  ni  pourfuivi  pour  raifon  des  écrits  qu’il  aura 
fait  imprimer  ou  publier  fur  quelque  matière  que  ce  foit  , fauf  l’ac- 
tton  en  calomnie  de  la  part  des  Citoyens  qui  en  font  l’objet, 
contre  l’Auteur  ou  l’Imprimeur. 

X\  II.  Nul  ne  pourra  etre  jugé , foit  par  la  voie  civile  , foit 
pat  la  voie  criminelle,  pour  faits  d’écrits  imprimés  ou  publiés  , 
îans  qu  il  ait  été  reconnu  & déclare  par  un  Jury  : j°.  s’il  y a dé- 
lit dans  1 écrit  dénoncé,  z°.  fi  la  perfonne  pourfuivie  en  eft 
coupable. 

X y itl.  Les  Auteurs  confervent  la  propriété  des  Ouvrages  qu’il& 
ont  fait  imprimer  j mais  la  Loi  ne  doit  la  garantir  après  l'impief- 
n©n  , que  pendant  leur  vie  ftulemenç. 


TITRE  XI. 


De  la  force  publique * 


Article  premier,'. 

La  force  publique  eft  compofée  de  tous  les  Citoyens  en  état  db 
porter  les  armes. 

II.  Elle  doit  être  organifée  pour  défendre  la  République  contre 
les  ennemis  extérieurs ,,  &:  affûter  au  dedans  le  maintien  de 
1 ordre  , &■  l’exécution  des  Lois. 

III.  Il  pourra  etrç  formé  des  Corps  foldés  , tant  pour  la  défenfe 
de  la  Republique  contre  les  ennemis  extérieurs  , que  pour  le  fervice 

de  l’interieur  de  la  république. 

IV.  Les  Citoyens  ne  pourront  jamais  agir  comme  Corps  armés- 
pour  le  fervice  de  l’intérieur,  que  fur  la  réquifition  & lautorL 
fation  des  Officiers  civils. 

V.  La  force  publique  ne  peut  êtrerequife  par  les  Officiers  civils, 
qUw  dans  1 etendue  de  leur  territoire.  Elle  ne  peut  agir  du  territoire 
d une  Comniuoe  dans  une  autre  , fan$  l’autorifation  de  l’adminif- 
tration  du  département  & d’un  Département  dans  un  autre , fans  les 
ordres  du  Confeii  exécutif. 

y h Ncajinioins  comme  l'exécution  des  Jugemens  & la  pous- 
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>uîre  des  aecufés,  ou  des  condamnés  , n’a  point  de  territoire 
circonfcrit  dans  une  République  une  & indivifïble , le  Corps  lé- 
giflatif  déterminera,  par  une  Loi , les  moyens  d’afïurer  l’exécution 
des  Jugemens  , & la  pourfuite  des  accules  dans  toute  l’étendue  de 
la  République. 

VIL  Toutes  les  fois  que  des  troubles  dans  l’intérieur  détermi- 
lieront  le  Confeil  exécutif  à faire  palfer  une  partie  de  la  force 
publique  d’un  Département  dans  un  autre  , il  fera  tenu  d’en  inftruire 
fur-le- champ  le  Corps  légiflatif. 

VIII.  Toutes  les  parties  de  la  force  publique  employée  contre 
les  ennemis  du  dehors  , agiront  fous  les  ordres  du  Confeil 
exécutif. 

IX.  La  force  publique  eft  elfentiellement  obéidante.  Nul 
Corps  armé  ne  peut  délibérer. 

X.  Les  Commandans  en  chef  des  armées  de  terre  & de  mer 
ne  feront  nommés  qu’en  cas  de  guerre,  & par  Commïfîion,  Us  la 
recevront  du  Confeil  exécutif.  Elle  fera  révocable  à volonté.  S-a 
durée  fera  toujours  bornée  à une  campagne  , & elle  devra  être 
-renouvelée  tous  les  ans. 

XI.  La  Loi  de  dicipline  militaire  aura  befoin  d’être  renouvelée 
chaque  année. 

XII.  Les  Commandans  de  la  Garde  Nationale  feront  nommés 
tous  les  ans  par  les  Citoyens  de  chaque  Commune  5 & nui  ne 
pourra  commander  la  Garde  Nationale  de  plufieurs  Communes, 

TITRE  XII. 

Des  Contributions  publiques» 

Article  premier. 


Les  Contributions  publiques  ne  doivent  jamais  excéder  les  be- 
foins  de  l’Etat. 

Le  PeuPl(;  kal  a droit,  foit  par  lui-même,  foie  par  feg 
Reprefentans  , de  les  confentir , d’en  fuivre  l’emploi  & d’en 
déterminer  la  quotité  , l’alîiette , le  recouvrement  & la  durée 
III.  Les  Contributions  publiques  feront  délibérées  8c  fixées 
chaque  année  par  le  Corps  légiflatif,  & ne  pourront  fubfifter  au- 
dela  de  ce  terme,  fi  elles  n’ont  pas  été  expreffément  renou- 


IV.  Les  Contributions  doivent  être  également  reparties 
raifon  de  leurs  facultés. 


tous  les  Citoyens  , en 

V.  Néanmoins  la  portion  du 


produit  de  i’induftrie  6c 
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travail  qui  fera  reconnue  nécefïaire  à chaque  Citoyen  pont 
fa  fubfiftance , ne  peut  être  ailujétie  à aucune  Contribution. 

VI.  Il  ne  pourra  être  établi  aucune  contribution  qui , par  Câ 
nature  ou  par  Ton  mode,  nui roic  à la  libre  difpofïtion  des  pro- 
priétés  , aux  progrès  de  i’indullrie  & du  commerce,  à la  circu- 
lation des  capitaux  , ou  entraînerait  la  violation  des  droits  re- 
connus 8c  déclarés  par  la  Conftitution. 

VII.  Les  Adminiflrateurs  des  Dépavtemens  ou  des  Colnmunes 
ne  pourront  ni  établir  aucune  contribution  publique  , ni  faire 
aucune  répartition  au-delà  des  fomrnes  fixées  par  le  Corps  lé- 
giflatif,  ni  délibérer  ou  permettre,  fans  y être  autorifés  par  lui, 
aucun  emprunt  local  à la  charge  des  citoyens  du  Département  ou 
de  la  Commune. 

VIII.  Les  comptes. détaillés  de  la  dépenfe  des  déparremens  mi- 
niftériels  , figues  8c  certifiés  par  les  miniftres,  feront  rendus^ 
publics,  chaque  année,  au  commencement  de  chaque  légifla- 
ture. 

IX.  Il  en  fera  de  même  des  états  de  recette  des  diverfes  con- 
tributions 8c  de  tous  les  revenus  publics. 

X.  Les  états  de  ces  dépenfes  & recettes  feront  diflingués  , fui- 

vant  leur  nature,  8c  exprimeront  les  fomrnes  touchées  8c  dé- 
penfées  , année  par  année  , dans  chaque  département.  , -- 

XI.  Seront  également  rendus  publics  les  comptes  des  dépenfes 
particulières  aux  déparremens  & relatives  aux  tribunaux,  aux  ad- 
miniftrateurs  , & généralement  à tous  les  établiifemens  publics. 

TITRE  X I I I & dernier. 

JJ  ES  rapports  de  la  République  Françaifc  avec  les 
Nations  étrangères  , & de  jes  relations  extérieures . 

Article  premier. 

i . 

La  République  Françaife  ne  prendra  les  armes  que  pour  le 
maintien  de  fa  liberté la  confervation  de  fon  territoire  8c  la 
défenle  de  fes  alliés.  . 

il.  Elle  renonce  folemnellement  à réunira  fou  territoire  des 
contrées  étrangères  , fin  on  d’après  le  vœu  librement  émis  de 
la  majorité  des  habitans  , 8c  dans  le  cas  feulement  où  les 
contrées  qui  folliciteront  cette  réunion,  ne  feront  pas  incorpo- 
rées 8c  unies  à une  autre  Nation,  en  vertu  d’un  paéle  focial  , 
exprimé  dans  unexonffitution  antérieure  8c  librement  confentie. 

HT.  Dans  les  pays  occupés  par  les  armes  de  la  République 
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îrançàifc  , les  Généraux  feront  tenus  de  maintenir  , par  tous  les 
moyens  qui  font  à leur  difpofition,  la  sûreté  des  perfonnes  8c 
des  propriétés  , & d’aifurer  aux  Citoyens  de  ces  pays  la  jouiffance 
entière  de  leurs  droits  naturels  , civils  8c  politiques,  ils  ne  pour- 
ront, fous  aucun  prétexte,  8c  en  aucun  cas  , protéger  de  1 auto- 
rité dont  ils  font  revêtus  , le  maintien  des  ufages  contraires  a lé- 
galité , 8c  à la  fouveraineté  des  peuples. 

IV.  Dans  fes  relations  avec  les  Nations  étrangères , la  Répu- 
blique Françaife  refpeétera  les  inftitutions  garanties  par  le  con- 
fentement  de  la  généralité  des  peuples. 

V.  La  déclaration  de  guerre  fera  faite  par  le  Corps  légiflatif 
& ne  fera  pas  alfujétie  aux  formes  preferites  pour  les  autres  dé- 
libérations j mais  elle  ne  pourra  être  décrétée  qu’a  une  féance  in- 
diquée au  moins  trois  jours  à l’avance  , par  un  ferutin  figné  , 
8c  après  avoir  entendu  le  Confeii  exécutif  fur  l’état  de  la  Ré- 
publique. 

VI.  En  cas  d’hoftilités  imminentes  ou  commencées , de  me- 
naces, ou  de  préparatifs  de  guerre  contre  la  République  Fran- 
çaife,  le  Confeii  exécutif  eft  tenu  d’employer,  pour  la  défenfe 
de  l’État,  les  moyens  qui  font  remis  à fa  difpofition , à la  charge 
d’en  prévenir  le  Corps  légiflatif,  fans  délai.  Il  pourra  même  in- 
diquer en  ce  cas  , les  augmentations  de  forces , 8c  les  nouvelles* 
mefures  que  les  circonftances  pourraient  exiger. 

VII.  Tous  les  agens  de  la  force  publique  , font  autorife's  , eu 
cas  d’attaque , à repou  fier  une  agreflion  hoflûle  à la  charge  d’ea 
prévenir  fans  délai  le  Confeii  exécucif. 

VIII.  Aucune  négociation  ne  pourra  être  entamée , aucune 
fufpenfion  d’hoftilités  ne  pourra  être  accordée,  linon  en  vertu 
d’un  décret  du  Corps  légiflatif , qui  ftatuera  fur  ces  objets  après 
avoir  entendu  le  Confeii  exécutif. 

IX.  Les  conventions  & traités  de  paix  , d’alliance  & de  com- 
merce feront  négociés,  au  nom  de  la  République  F’rançaife  , 
par  des  agens  nationaux  nommés  par  le  Confeii  exécutif  &.  char- 
gés de  fes  inftruétions;  mais  leur  exécution  fera  fufpendue  8c  ne 
pourra  avoir  lieu  qu’après  la  ratification. 

X.  Les  capitulations  & fufpen fions  d’armes  momentanées, 
confenties  par  les  Généraux  , font  feules  exceptées  des  articles 
précédens. 

Signés  les  membres  du  Cornue  de  Constitution . 

Condorcet  , Gensonné  , B.  Barrere  , Barbaroux:  + 
Thomas  Payne,  Petion,  Vergnia ud  , Emmanuel  Siêyes# 


ni 
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DÉCRET  DE  LA  CONVENTION, 

JDu  16  Février  1793  , l’an  deuxieme  de  la  République 
fr an  g ai  fi, 

La  Convention  nationale  décrété  que  le  projet  de  Conf- 
titution  & le  rapport  qui  le  précédé  , dont  elle  a entendu  la 
ledure  dans  fes  féances  des.  î$  & 16  de  ce  mois  , feront  im- 
primés &r  envoyés  aux  quatre-vingt-cinq  Dépanémens , en  nombre 
fuffifant  d’exemplaires,  pour  qu’il  en  foie  adreilé  , par  eux , aux 
Administrations  de  diftriét , aux  Municipalités  2c  aux  Sociétés 

populaires.  ' ■ . . 

Le  Confeil  exécutif  provifoire  eft  chargé  d’en  faire  parvenir 
des  exemplaires  aux  armées* 

Signé  y BRÉARD  , Président;  Thuriot  , Cambacérès,, 
Choudieu,  Prieur,  Lamarque  , Lecqinte  - Pu  yraveau. 
Sociétaires* 


Achevé  d’imprimer  le  10  Février  1753 , l’an  deuxieme  de  la 
épublique  françaife. 


